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La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 5 mars a été affiché. 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André sur le procès-verbal. 


M. Max André. Je me contente de pré- 
senter une simple remarque sur la façon 
dont est établi le compte rendu analytique 
de cette Assemblée. Je neveux pas entrer 
au fond du débat aujourd'hui, je me ré- 
serve, Si ce compte rendu analytique ne 
devient pas plus fidèle qu'il ne l’est ac- 
tuellement, de revenir sur la question à 
une prochaine séance. 


M. le-président. 1! n'y a pas d'autre ob- 
servation sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adôpté. 


— 2 — 
EXCUSES 


M. le président, MM. Pelabed, Chekkal 
Daho, Boluix-Basset, Borrey, Abdesselam 
s’excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 


at) 





— 1— 


HOMMAGE A LA MEMOIRE 
DE JAN MASARYK 


M. le président, Messieurs, je suis sûr 
que je serai l'interprète de tous les mem- 
bres de cette Assemblée en adressant un 
souvenir ému à la mémoire de Jan Masa- 
ryk. (MM. les conseillers se lèvent.) 

Les hommes de ma génération savent 
ce qu'a représenté de 1914 à 1918 et dans 
les années d'après guerre,. le nom de son 

ère, Thomas Masaryk, qui fut vraiment 
e créateur de la Tchécoslovaquie. 

Aujourd'hui, le fils vient de mourir dans 
des conditions affreusement pénibles. Nous 
ne pouvons, il me semble, que nous as- 
socier aux sentiments qu'a exprimés, au 
nom du peuple français, M. le président 
Auriol, dans le télégramme qu'il a envoyé 
au président Benès. 

Je vous demande d'observer une minute 
fle silence. (Pendant quelques instants, 
MM. les conseillers se recueillent en si- 
lence.) 


— 4 —— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de Mme Le- 
faucheux, M. Jacobson et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire une proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à augmen- 
ter le contingent des croix de la Légion 
d'honneur. à mettre à la disposition du 
Président de la Répubiique au titre du 
ministère de la France d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera 
primée sous le n° 146, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvovée à 1 
Conmission des affaires politiques et ad 
ministratives. (Assentiment.) 


im 
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_5— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Piot, 
Duqueroix, Boubou Hama, Joannin et des 
membres du groupe communiste ét appa- 
rentés et du rassemblement démocraÿque 
africain, une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer aux départe- 
ments français de la Guadeloupe, de ‘Ja 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française l'ordonnance du 4 décemibre 1944 
relative aux commissions paritaires com- 
pétentes pour statuer sur les contestations 
entre bailleurs et preneurs de baux à 
ferme, de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
relative au statut du fermage, du mé- 
tavage, de certains articles du code civil et 
de la loi du 18 juillet 1889 sur le code 
rural (titre IV, Bail à colonat partiaire) 
et de la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui 
leur porte modification. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 145, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à da commission - de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cianfarani et des mem- 
bres du groupe union métropole outre-mer 
ane proposition tendant à la suppression 
de la taxe sur les voyageurs d'Algérie à 
leur embarquement pour la métropole, 


La proposition sera imprimée sous le 
ne 147, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires financières. 

M. Cianfarani. Pourquoi pas à la commis- 


sion des affaires économiques ? | 

Il me semble que e’est une question 
d'ordre économique autant que politique, 
d’ailleurs, mais pas financier. 

M. Jean Curabet, président de la commis- 
sion des affaires financières. Il s’agit de la 
perception d'une taxe, monsieur le prési- 
dent, et cela rentre bien dans les attribu- 
tions de la commission des affaires finan- 
cières, à moins que M. Cianfarani ne nous 
démontre le tontraire. 


M. Cianfarani. Il s’agit de l'application 
d'une loi du 3 septembre 1947 instituant 
une taxe individuelle à l’embarquement 
et au débarquement d'étrangers dans un 
port français. | | 

Cette taxe est appliquée aux Français 
d'Algérie, lorsqu'ils s’embarquent pour la 
métropole, ou lorsque, de la métropole, 
ils s’embarquent pour retourner en Al- 
gcrie. ? 

” Or, les trois départements algériens sont 
des départements français et, de même 
que vous ne frappez pas d’une taxe les 
habitants du Var ou des Alpes-Maritimes, 
quand îils se rendent dans le département 


des Bouches-du-Rhône, où dans celui de 
la Seine ; nous entendons, nous, Algé- 
riens, ne pas être frappés d’une taxe 


quand nous venons en France. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
pouces SRE 

C’est donc une question qui intéresse la 
commission des affaires économiques. Si, 
pourtant, vous voulez la renvoyer égale- 
ment devant la commission des affaires 
financières, je n’y vois nul inconvéneint. 
L'essentiel est que l’Assemblée s’associe à 
nous pour protester contre ce que mous 
considérons comme une mesure vexatoire 
et outrageante qu'il faut abroger en ce 
qui concerne les Algériens. 


M. le président. Je suis sûr que l’Assem- 
blée tout entière s’associera à votre pro- 
testation, mais, puisque vous ne VOyez pas 
d’inconvénient à ce que cette affaire soit 





renvoyée à la commission des affaires 
financières, nous la considérerons comme 
renvoyée à cette commission. 

M. le président de la commission des 
affaires financières. Je m'incline devant la 
véhémence de M. Cianfarani (Sourires}, 
mais il ne nous à pas démontré que l’exa- 
men de cette taxe rentrait dans les attri- 
butions de la commission des affaires éco- 
nomiques. Nous sommes, en définitive, 
d'accord tous deux pour demander le ren- 
voi à la commission des affaires finan- 
cieres, 

M. le président. 11 n’y a plus d’opposi- 
tion au renvoi à la commission des affaires 
financières ?.. 

Le renvoi est ordonné, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, Conformément A l’arti- 
cle 62 du règiement, la commission des 
affaires extéri- ures demande la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de MM. Paul Catrice et Thémia, tendant 
à demander à l’Assemblée nationale de 
rélablir les crédits nécessaires à la pro- 
chaine conférence des Caraïbes. 

Il va être procédé à l’affichage de cette 
demande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à 
statuer sur cette demande qu'après l’expi- 
ration d’un délai d’une heure. 


cu À se 


RENVOI A LA SEANCE DU JEUDI 18 MARS 


DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION, 


RELATIVE AUX EVENEMENTS DE MADA- 
GASCAR 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition dé MM. 
Lombardo, d’Arboussier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et 
du groupe du rassemb'ement démocrati- 
que africain, tendant à inviter le Gouver- 
nement à dessaisir la juriliction de _Mada- 
gascar au profit d’une juridiction métro- 
politaine, afin que toutes les garanties de 
la justice soient assurées dans l'affaire 
des événements du 30 mars 1947. 

M. Michard-Pellissier, vice-président de 
la commission de la justice. Je demande 
la parole. x; 

M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission, 
Mesdames, messieurs, mon intervention 
tend, au nom de la commission de la jus- 
tice, à vous demander de bien vouloir, en 
vertu de l’article 53 de notre règlement, 
renvoyer à la commission le projet dont 
vous êtes saisis. 

Je vous indique les raisons pour les- 
quelles votre commission de la justice à 
décidé de prendre cette initiative, 

M. Savi de Tove avait présenté un rap- 
port tendant à d'adoption de la proposition 
de MM. Lombardo et d’Arboussier. Ce rap- 
port avait été adopté par la commission 
de la justice par 10 voix et 7 abstentions. 
M. le garde des sceaux a demandé à ètre 
entendu par votre commission, afin de iui 
expliquer les raisons pour lesquelles il 
estimait que cette proposition demandait 
une étude beaucoup plus approfondie que 
celle que la commission avait tout d’abord 
faite. 

M. le garde des sceaux est venu.hier de- 
vant la commission de la justice. Nous 
pouvons évidemment regretter que les 





membres du Gouvernement attendent que 
les propositions soient venues en discus- 
sion et soient votées les comm ssions 
avant de demander à être entendus par 
ce:les-ci, Mais, cette précision apportée, il 
est incontestable que les FRE ne que 
M. le garde des sceaux a développés hier 
devant fa commission ont été suffisam- 
ment éloquents pour pousser votre com- 
mission de la justice à revenir sur sa pré- 


-cédente décision. 


M. le garde des sceaux a, en effet, invo- 
qué un principe d'ordre général. Il est 
regrettable, d’après lui, que l’Assemblée 
de l’Union française, comme d’ailleurs les 
autres assemblées parlementaires, comme 
l’Assemblée nationale et le Conseil de Ja 
République, puissent aller à l'encontre 
du principe constitutionnel de la sépara- 
tion des pouvoirs, pour s’immiscer dans 
la marche de Ja justice lorsque celle-ci 
est saisie d’une affaire. 

Il nous a ensuite précisé qu'il avait 
envoyé à Madagascar un haut fonction- 
naire de l’ordre judiciaire, ayant grade de 
procureur général, M. Rolland, aux fins 
de faire une enquête pour savoir si les 
conditions de sécurité publique étaient 
assurées, de telle manière que les débats 
éventuels qui pourraient se dérouler de- 
vant la justice de Madagascar, puissent 
l'être dans des conditions de sérénité et de 
sécurité suffisantes. 

I! a conclu en nous indiquant qu'il lui 
paraissait difficile que notre commission 
et notre assemblée prennent dès à pré- 
sent une position de principe, avant d'avoir 
entre les mains tous les éléments néees- 
saires. eh 

J'ajoute qu’un autre argument semble 
avoir. impressionné notre: commission : 
c’est qu’en vérité la question de la cour 
de renvoi ne peut se poser, d’après la 
code de procédure criminelle, que lorsque 
la chambre des mises en accusation aura 
elle-même fixé la juridiction qui sera ap- 
pelée à juger les accusés actuels. 

Il apparaît, des renseignements fournis, 
que la chambre des mises en accusation 
ne s’est pas encore prononcée. Dans ces 
conditions, votre commission a eu l'im- 


pression que ce serait une immixtion 
peut-être momentanément regrettable 


dans la marche normale de la justice si 
l’Assemblée, dès aujourd’hui, adoptait la 
proposition, et elle a décidé, par 14 voix 
contre 9 et 3 abstentions, de réexaminer 
dans sa prochaine séance de mercredi la 
proposition et le rapport qui lui avaient 
été précédemment soumis. 

Dans ces cônditions, je crois être son 
fidèle interprète en vous demandant, mon:- 
sieur le président, conformément au pre- 
mier paragraphe de larticle 53 de notre 
règlement, de renvoyer sans débat l’exa- 
men de la proposition et du rapport qui 
étaient inscrits au présent crdre du jour. 


M. le président. Messieurs, le règlement 
est notre loi commune, elle s'impose à 
tous et, en premier lieu, au président. 
Lorsque la commission demande ou ac- 
cepte le renvoi ou la réserve, il est de 
droit de les prononcer sans débat. Je dois 
donc renvoyer, à la demande de M. le pré- 
sident de la cominission, la proposition à 
l'examen de la commission compétente. 


M. Jean Curabet, Monsieur !e président, 
je demande Ja parole pour un rappel au 
règlement et plus précisément sur l’appli- 
cation de l’article 53, 2° alinéa. 
termes du 


M, le président. Voici les 


deuxième alinéa de l'artic’e 53: « En cas 
de renvoi à la commission de l’ensemble 
d’un projet ou d’une proposition, l’Assrm- 
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blée peut fixer la date à laquelle !è projet 
ou M proposition lui sera à nouveali SOU- 
unis. » 

Par couséquent, vous avez la parole sur 
[a date. e 

M. Jean Curahbet. On demande Je renvoi 
devant la commission d’une proposition 
qui, la semaine dernière, était considérée 
comme en état. Cette décision est prise, 
selon le président de la commission, à la 
suite d'arguments que le mirstre de la 
justice, garde des sceaux, aurait apportés 
hier devant la commission. So 

Or les membres de cette commission de 
ja justice — en majorité — ont bien voulu 
reconnaitre, malgré le vote émis, que les 
arguments apportés par le ministre 
n'étaient pas déterminants et que, dans 
huit jours, nous nous retrouverions très 
certainement sans plus d'éléments que 
ceux que nous avons et qui peuvent per- 
mettre à notre sens, de prendre une dé- 
termination. Mais je n'abovde pas le fond 
de Ja question et j'examine pour l'instant 
le deuxième alinta de l'article 53 du vè- 
giement. 

Si le renvoi, d'après le paragraphe 1* 
de l'article 53, est de droit, l’Assemiblée 
peut — et en l'occurence, nous pensons 
qu'elle doit — fixer la date à laquelle 
cette question viendra en séance puhlique. 
Le président de la commission de la jus- 
tice vous a dit que, mercredi prochain, 
cette commission se saisira à nouveau de 
la question; par conséquent, il semble 
que nous pourrons dès aujourd'hui fixer 
une date et nous proposons, quant à nous, 
que cette date soit cel:e de jeudi prochain, 
en inscrivant au début de cette séance 
de jeudi, la discussion de cette proposi- 
tien, sans autre renvoi, cetle fois, car 
ce procédé pourrait passer, aux regards 
de certains comme étant de nature à pro- 
voquer des atermoiements que je ne veux 
pas quaiifier. 

Voilà, sur la date, la proposition que j'ai 
à vous faire. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
Monsieur le président, notre collègue, 
M. Curabet, dont nous connaissions déjà 
les sentiraents par les manifestations 
qu'il avait faites hier à la commission, 
vient nous demander le renvoi du débat 
à huitaine. C'est, de sa part, une attitude 
très compréhensible, mais qui, en même 
terups, peut violenter dans une certaine 
Inesure... 


M. Jean Curabel. Je demande la pa- 


role. 

M. le vice-président de la commission. 
.… les sentiments de votre commission, 
qui a fixé à mercredi prochain une nou- 
velle étude sur le fond et sur la forme 
du rapport de M. Savi de Tové. Parlons 
net et sans vouloir préjuger des senti- 
iments de l’Assemblée et de votre com- 
mission quant au fond mème; il s'agit de 
savoir si la question présente un carac- 
tère d'extrême urgence. 

M. Jean Curabet, Certes, il n'y a pas de 
doute, Vous n'avez pas suivi le débat. 

M. le vice-président de la commission. 
D'un certain côté de cette Assemblée, on 
a l'habitude d'être universel. Quant à 
moi je suis beaucoup plus modeste, 

M. Jean Curabet. Restez dans votre rôle, 
je vous en prie. 

M. le vice-président de la commission. 
Je parle d'une question que j'ai, sur 
vous, l’avantage de connaître et, en tout 
Cas, en ce qui me concerne, je parle non 
pas en mon nom personnel, mais au 
nom de la commission que je représente. 





Votre comimission exarminera mercredi, 
à nouveau cette question. Je dis donc que, 
si vous voulez faire œuvre non partisane, 
mais utile, il s'agit de savoir si ce débat 
présente un caractère d'extrème urgence 
ou non. 

M. Lapart. Bien sûr! 

M. le vice-président de la commission. 
Ce débat n’a de valeur et ne pourra nor- 
malement et constitutionnellement s'ins- 
taurer que lorsque la chambre des mises 
en accusation se sera prononcée sur Je 
renvoi devant une juridiction. (Inlerrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel d’Arboussier, Il ne peut 
s'agir que de technique. 

M. le vice-président de la commission. 
Bien entendu, si l’on ne veut faire ici 
que de la politique et jamais de droit, on 
risque de s'engager dans des chemins dif- 
ficiles, sur. lesquels, en tout cas, je ne 
vous suivrai pas. 

M. Gabriel d'Arhoussier. C'est de Ja 
technique, ce n'est pas de la politique ni 
du droit. 

M. le vice-président de la commission. 
Nous sornmes en pleine technique juri- 
dique actuellement; j'ai en main un do- 
cument qui m'a été remis par un de nos 
collègues e$ qui émane de Me Sicard, 
bâtonnier de l'ordre des avocats de Mada- 
gascar. Ce document est purement objec- 
tif, je me permets d'en donner un extrait 
à l’Assemblée et j'indique tout de suite, 
pour qu'il n’y ait pas de malentendu en- 
tre nous, que cette lettre a été écrite le 
21 février 1948. ‘ 

« Il s’agit du procès des parlementaires 
malgaches. Contrairement à ce que je 
vous ai écrit, ie dossier est encore chez 
le juge d'instruction. {l sera vraisembla- 
blement réglé avant la fin de la semaine 
et iransmis à la chambre des mises en 
accusation à qui, je pense, il faudra un 
mois pour prendre connaissance de toutes 
les pièces de procédure. C’est seulement 
üprès l'ordonnance de renvoi que les in- 
culpés pourront déposer la requête en ré- 
cusation pour cause de suspicion légitime, 
Cet incident ne pourra être réglé... » — 
ce que nous savons déjà — « que par 
la cour de cassation (Mouvements di- 
vers.) 

Ainsi donc, si nous voulons porter une 
aide, susceptible d'être efficace, aux in- 
culipés qui se trouvent actuellement à 
Madagascar, il faut que notre Assemblée 
soit appelée à examiner cette question 
lorsque la chambre des mises en accusa- 
tion se sera prononcée Sur le renvoi de- 
vant une juridiction, En ce qui me 
concerne, je l’estime prématurée, 

Vouloir donc, alors que la procédure 
n’est pas encore réglée, fixer à notre pro- 
chain ordre du jour de mercredi ou de 
jeudi l'examen de cette question, me pa- 
raît — aprèé les expiications de M. le 
garde des éceaux — emipiéter sur le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs et 
présenter, pour l'instant, plus un carac- 
ière politique qu'un caractère technique. 
à M. Arnault, Discutons la proposition 
jeudi. 

M. le vice-président de la commission. 
La commission a fixé à mercredi l'exa- 
men par elle de cette question mais elle 
ne s’est pas engagée à se prononcer, dès 
mercredi, (Mouvements divers.) 

M. Raymond Barbé, L'Assemblée est 
libre de décider. 

M. le vice-président de la commission. 
L'Assemblée est libre de fixer son ordre 
du jour. 

A gauche. Aux voix! 

M, Savary. Je demande la parole, 





M, le président. La parole est à M. Sa- 
Vary, 


M. Savary. Mesdames, messieurs, M. le 
vice-président de la commission de Ja 
justice a exposé certaines des raisons qui 
on amené des commissaires à demander 
le renvoi de l'examen de la question À 
huitaine. 

Il n'a cependant pas exposé toutes les 
raisons qui ont motivé cette décision. 
Pour de groupe socialiste, en eflet, il 
s'agissait de tenir compte de certaines 
observations de M. le garde des sceaux, 
pour nous permettre de rédiger, en la 
forme, une proposition qui tout en respec- 
tant la séparation des pouvoirs, rappelle 
le droit que peut avoir le Gegvernement, 
par l'intermédiaire du parquet, de derman- 
der le Gésaississement pour cause de sécu- 
rité publique. 

Quant au fond, il ne s'agissait pas de 
revenir sur une position prise. 

C'est pourquoi nous demandons à l'As- 
semblée de se raïlier à la proposition qui 
vient d’être faite de discuter cette questien 
jeudi prochain. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Je vais consuller l'As- 
Semblée sur le point de savoir si elle en- 
tend discuter cette proposition jeudi pro- 
chain. 


M. Raymond Barhé. Je demande ue scœu- 
tin. 


M, Périer. Monsieur Barlé, vous êtes 
sûr de réunir la majorité dans cette As- 
semblée ; un scrutin public n’est donc pas 
nécessaire, 


M. Raymond Barhé. J'accepte de retirer 
ma demande de scrutin. 


M. la président, L'Assemblée entend-lle 


voter à main levée ? 


M. Alfred Bour. Puisque M. Barbé a de- 
ruandé un scrutin public, que l'on procède 
à ce scrutin. 


M. Raymond Barbé, M. Périer m'assu- 
rant que nous réunirons da majorité, j'ac- 
cepto que l’on vote à main levée. 


M. le vice-président de la commission. 
Je demande un scrutin public. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de ecrutin, présentée par M, le vice- 
président de la commission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore à voter 7. 

(MM. Les secrétaires opèrent Le dépouil- 
lement du scrutin.) 


M. le président. Voici le résullat du dé 
pouillement du eécrutin: 
Nombre des votants.....,.... 109 
Majorité absolue......... sses 52 


Pour l’adoption...... 66 
F1. APPPPPP ENT cé î 


L'Assemblée de 
adopté. 


LT anion francaise 


M. François Schleiter, Les bulletins n’ont 
pas encore élé recueillis sur nos bancs. 


: M. le président. Evidemment, le chiffre 
“es volants m'avail surpris. 
M. Raymond Barhbé. |]! à pu y avoir des 


abstentions. 


M. François Schlaeiter, !| n’y à pas eu 
d'abstentions. % 
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M. Michard-Pellissier, vice-président de 
la commission. Nous demandons un poin- 
lage. 

M. Raymond Barbé. Lorsque le serutin 
est proclamé, le pointage n'est plus pos- 
stble. 

M. Max André. On n'a pas clos 
lin. 

h. 
cles. | 

Je crois nécessaire de le recommencer. 

M. François Schieiter, Je demande 
quelles mesures le bureau de l’Assemblée 
compte prendre pour mous permeître 
d'exprimer notre vote. , 

M. le président. C’est la première fois 
qu'un tel incident se produit. 

M. Jean Curabet. Une réclamation de ee 
genre n'est pas recevable. C'est aux 
conseillers à faire diligence pour voter. 

M. le président. J'ai demandé à plusieurs 
reprises si quelqu'un réclamait le vote. 

M. François Schleciter, Je n'ai pas en- 
tendu proclamer que le scrutin était elos. 
Je m'en excuse, mais je maintiens ma 
demande. 

M, le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le point de savoir s’il doit être procédé 
\ un pointage, 

L'Assemblée ordonne le pointage.) 

M. le président. Je suspends la séance, Il 
v à là une situation absolument irrégu- 
lière, Le bureau va en délibérer. 

Je demande aux membres du bureau de 
se réunir dans mon cabinet, 

La séance, suspendue à quinze heures 
cinquante-cinq minutes est reprise à seize 
heures cinq minutes.) 

M. le président, Mesdames, 
éance est reprise. ; 

Notre bureau a décidé, à l’unanimité, 
après délibération, de recommencer Je 
scrutin. 

Le serutin va être ouvert, 

I} sera clos à seize heures vingt minutes. 

M. Raymond Barbé, Pourquoi ? 

M. le président. Parce qu'il est néces- 
aire qu'à une heure détermine, on soit 
scrutin sera terminé. 


Alfred Bour. le scrutin n'a pas été 


messieurs, 1a 


aässure que 16 
centre. recommence-t-0on 
rutin ? 


\u Pourquoi 


li St 
M. le président. Le bureau l'a décidé. 
M. Raymond Barbé. Pourquoi un quart 


l'heure ? On pouvait peut-être gagner dix 


minutes. 


M. Jean Curabet. |] sulirait de derman- 
der si tout le monde a voté; c’est ce qui 
se fait pour un scrutin public ordinaire. 


M. le président. Le scrutin est ouvert, 
Les vates sont recueillis.) 
lélai pour le vote 


M. le président. Le 
expire dans une minute. ; 

Quelqu'un demande+-il encore à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MAY. les se: rélaires opérent le dépouille- 


mic du scrutin. 


M. le président, Voici 


Illement du scrutin: 


le résultat du dé- 


Jmytl 


L2 
Nombre des votants......... #16 
Majorité VO RE EN 
Pour l'adoption... 66 
Contre séssstsnsuctns 50 
L'Assemblée de l'Union française à 
lopti ipplaudissements à l'extrême 
auch 
sion aura donc lieu jeudi pro- 





! 
| dun 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 


FIXATION DE LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION TEN- 
DANT A DEMANDER LE RETABLISSEMENT 
DES CREDITS NECESSAIRES A LA PRO- 
CHAINE CONFERENCE DES CARAÏBES. 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que la commission des affaires exté- 
rieures a demandé la discussion d'urgence 
‘de la proposition de résolution de MM. Paul 
Catrice et Thémia, tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de rétablir les eré- 
dits nécessaires à la prochaine conférence 
des Caraïbes. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler lAs- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de Farti- 
cle 62 du règlement: « le débat engagé 
sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une proposition de résolution, ne peut ja- 
mais porter sur de fond, l’auteur de da 
demande, un orateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du haut conseil et du 
Gouvernement sont seuls entendus ». 

La parole est à M. Savi de Tové, vice-pré- 
sident de la commission des aflaires exté- 
rieures. 

M. Savi de Tové, vice-président de la 
commission. M. Le Brun Kéris demande 
que son rapport soit entendu-au cours de 
la séance de demain vendredi. 

M. le président. M. Le Brun Kéris, rap- 
porteur, demande que l'affaire vienne de- 
vant l'Assemblée demain. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

Il en est ainsi ordonné, 


—9— 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION TENDANT 
A INVITER LE GOUVERNEMENT A SAISIR 
L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
DES PROJETS SUR LE STATUT MILITAIRE 
DE L'UMON FRANÇAISE. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la Le mere de M. Lau- 
rent-Eynac et les membres du groupe du 
rassemblement républicain pour le pro- 
grès économique et social de l'Union fran- 
ndant à inviter le Gouvernement 
à saisir l’Assemblée de l’Union française 
des projets sur le statut militaire de 
l'Union française. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 

M. Laurent-Eynac, rapporleur, Mesda- 
mes, messieurs, j'ai l'honneur de rappor- 
ter devant vous la proposition adoptée par 
la commission de la défense de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l'Assemblée des projets sur 
le statut militaire de l'Union française. 

Il ne saurait être question d'engager ici 
un débat au fond sur le statut militaire de 
l’Union française. 

De quoi s'agit-il exactement ? 

La commission de la défense de l'Union 
française avait sollicité du Gouvernement 
le dépôt des projets militaires. 

Une conversation avec les représentants 
ministre des forces armées s’est en- 
gagée par les soins de la commission, et 
il avait été convenu que la commission 
de la défense de FUnion francaise serait 
saisie de ces projets. 

Les semaines ont passé... 


M. Raymond Barbé. Hélas! 


caise, 
tn 





M. te rapporteur. les promesses qui 
avaient été faites n'ont pas été tenues. 


I avait été annoncé D gm que les 
projets militaires en à 


commission à des dates fixées, dates 
n’ont pas été respectées et dans ces con- 
ditions nous avons été amenés à déposer 
une position demandant an Gouverne- 
ment de saisir l’Assemblée de ces divers 

ojets constituant la réforme du système 

e défense de l'Union française. 

Comment se présente la on ? 

Depuis 1946, l’Assemblée nationale n’a 
cessé, au moment où lon discutait des 
crédits militaires, d’exiger du Gouverne- 
ment le dépôt de ces projets estimant 
qu' n'était pas possible de continuer à 
vivre dans un provisoire inorganisé et de 
dépenser, pour notre défense nationale, 
des somunes de l’ordre de 300 milliards 

an. 

En 1947, nous avons dépensé un peu 

us de 300 milliards, à savoir: 200 mil- 

iards pour les crédits ordinaires et 115 
milliarüs pour les crédits d'investissement, 
c'est-à-dire les crédits de construction, 
d'équipement, d'infrastructure, 
En 19%48, crédits ordinaires et crédits 
extraordinaires additionnés, le total des 
dépenses prévues est de 296 milliards et 
ce chiffre sera, de l'avis unanime, eertai- 
nement dépassé. 

Des dépenses de ce caractère et de cette 
ampleur me nous pe pas de dis- 
poser — c'est l'évidence même et il n’est 
pas contesté que cela soit vrai — d’un or- 
anisme de défense adapté aux temps pré- 
sents et aux armes de guerre modernes. 

Le Gouvernement a fini par entendre 
l'appel de l’Assemblée nationale et a dé- 
pasé devant elle trois des quatre projets 
qu'il avait promis de lui présenter. 

11 a déposé Je projet sur l'organisation 
générale de la défense nationale, le jet 
sur les forces armées, le projet sur es 
cadres et eflectifs, et il va sous peu dépo- 
ser le projet sur le recrutement. A la vé- 
rité, ce dernier projet, qui pose ke gro- 
blème de Ja durée du service militaire, 
est encore l’objet de discussions au sein 
du conseil des ministres. 

L'Assemblée nationale est donc saisie 
de trois projets : celui qui porte sur les ca- 
dres et eflectifs envisage Ja composi- 
tion des armées et les traits généraux de 
leur organisation; le projet sur la défense 
nationale affirme les principes essentiels 
d'une conception de la défense étendue à 
l’Union française; et enfin, le projet sur 
l’organisation des forces armées considère 
le système de nos forces sous son triple 
aspect: guerre, air et marine, 

Tels sont les projets en présence des- 
quels nous nous trouvons. 

Est-il besoin de préciser qu'ils se réfè- 
rent expressément à la défense de l'Union 
française ? 

On pourrait dire que le projet concer- 
nant le recrutement et celui ayant trait 
aux effectifs, nous intéressent au premier 
chef puisqu'ils visent le concours des per- 
sonnels, Soldats, volontaires de l'Union 
française. Je n'ai pas besoin de dévelap- 
per puisque nous ne discutons pas au 
fond; j'ai seulement à justifier les raisons 
qui motivent la volonté exprimée par la 
commission d'être saisie de ces Lg 8 

Vous me permettrez de donner les rai- 
sons qui me paraissent militer en faveur 
du dépôt rapide de ces projets par le Gou- 
vernement sur le bureau de l’Assemblée 
non seulement pour vous convaincre 
— car je pense que votre conviction est 
faite — mais il n'est pas mauvais que 
nous disions et que demeurent au Journal 
officiel, les raisons que nous avons de 
demander à être saisis de ces projets, tant 
je sens que certaines résistances persistent 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MARS 1948 





et tant j'ai des raisons sérieuses de erain- 
dre que, demain, on n'invoque des raisons 
de procédure ou des argulies de textes 
pour ne pas déférer au désir que nous 
exprimons. 

‘ai donc indiqué ce qui, sur les deux 
projets concernant les cadres et eflectits 
A < recrutement, justifiait l'intervention 
de l'Assemblée de l'Union française, puis- 
qu'aussi bien on fait appel aux eflectifs, 
aux , aux mnoyens purement mili- 
taires des divers territoires de FUnion. 

S'il s'agit des projets concernant l’erga- 
saties à la défense nationale et l’orga- 
nisation des forces armées, nes raisons 
sont plus concluantes encore, s’il est pos- 
sible. 

Voulez-vous me permettre simplement 
de vous lire deux textes essentiels ? II 
s’agit d’abord de l'article 1* du projet sur 
l’organisation générale de la défense na- 
tionale. 

Que dit-il ? 

« La défense nationale à pour ohjet de 
garantir FUnion française et d'en assurer 
la défense. » 

C'est dire combien notre compétence, 
en <e domaine, ne saurait étre discutée. 

Le | sur les forces armées définit 
ainsi leur mission: « Les forces armées 
ont pour inission d'assurer l'intégrité et la 
sécurité de l'Union française et la liberté 
de ses lignes de communication. » 

Revenant à l'article 2 du projet sur l’or- 
ganisation de la défense nationale, j'y lis 
ce qui suit: « La défense nationale est 
assurée, dès le temps de paix, dans le ca- 
dre de la politique générale du Gouver- 
nement, par la préparation et la mise en 
œuvre des mesures destinées à accroître 
la résistance de l’Union française contre 
tout péril éventuel, tant en ce qui 
concerne les forces armées que les domai- 
nes d'activité de la protection nationale 
et de l’économie de guerre, » 

_Les textes sont formels. Qu'est-ce à dire, 
sinon que Ja défense nationale affirme 
ainsi sa conception moderne, qu'elle inté- 
resse toutes les formes de l’activité natio- 
nale ? Ce qui confirme ce que je disais 
dans le rapport écrit que je vous ai sou- 
rnis, à savoir que « le rôle et l’action des 
forces armées doivent être préparés par 
l'économie de guerre, l'équipement indus- 
trie! et la protection du territoire, dans le 
cadre même de l’Union française ». 

Le projet sur les forces armées prévoit 
notamment la constitution de grandes uni- 
tés d'intervention, mobikes et rapides, prè- 
tes à se porter en un point quelconque 
de l'Union française. Il faut donc préparer 
ces territoires, équiper leur infrastructure, 
doter leurs moyens de communication, 
leurs réseaux de transmission, de toutes 
les possibilités de mise en œuvre de 
moyens d'intervention aussi puissants et 
rapides que ceux que constitue désormais 
la seule unité capable de faire face aux 
nécessités de la guerre moderne, à savoir 
la division aéroportée, (Très bien ! Très 
bien !} 

Il est, et je le veux souligner pour jus- 
tifier nos raisons d'intervenir, un article 
du projet sur les forces armées qui est 
lourd de conséquences et riche de déve- 
ps + geo si on le sait utiliser. C’est le 
seul article de ce genre dans un texte de 
cette importance, et je regretle que, sur 
ce point, le texte soit aussi laconique. H 
faut cependant ntiliser cet article et en 
tirer, pour l’organisation de notre Union 
française, toutes les conséquences qu’il 
porte en lui. 


Cet article, l’article 8, dispose que « les 
services techniques peuvent, en partieu- 
lier, pour les fabrications en série, faire 
appel au concours de l’économie générale 
de l'Union francaise ». 





insi est posé tout le problème de la 
tion industrielle, des ressources 
iques, des outillages, des réseaux 
de transmission et d'infrastructure, dans 
les divers pays qui vivent sous le drapeau 
français et qui auront à se défendre avec 
nous. Vous pensez bien qu’il est impos- 
sible désormais de prévoir, pour la dé- 
fense de nos divers territoires à travers 
les mers et les continents, des actions 
combinées: air, marine, terre, sans que 
ces actions ne soient préparées à l'arrière, 
organisées, alimentées, ravitaillées, dotées 
d’une organisation industrielle et écomo- 
mique importante. 

Ce qui caractérise le drame présent de 
la défense des grands pays, c’est qu'elle 
n’est plus une défense spécifiquement mni- 
ditaire. Cela est si vrai qu'au dessus même 
des forces armées et du général comman- 
dant en chef il y a une organisation gé- 
nérale de la défense nationale proprement 
dite. C'est le président du conseil qui, con- 
formément aux termes de la Constitution, 
est chargé de la coordination des divers 
moyens militaires et économiques de la 
détense nationale. C'est pourquoi nous 
avons à nous occuper nous-mêmes, au ti- 
tre de l’Union française, de ces problèmes 
d'organisation économique et de dotation 
industrielle de l'Union française, dans le 
cadre même de la défense nationale. (Ap- 
plaudissements.) 

On reste stupéfait dans ces conditions 
que, dans les divers textes soumis à l'As- 
semblée nationale et dont nous deman- 
dons que J’Uuion française soit à son tour 
saisie, le rôle du ministère de la France 
d'outre-mer soit passé sous silence. 

Je n'entends pas, mesdames et Ines- 
sieurs, évoquer le moins du monde le vieux 
problème, depuis longtemps débattu, 
de l'autonomie des troupes coloniales ou 
de leur fusion. Ce n’est pas aujourd'hui 
mon propos el au surplus, dans les projets 
dont le Gouvernement à pris l'initiative, 
c’est la solution de la fusion qui l’a ern- 
porté, Je veux dire cependant que, même 
si la solution de la fusion reste admise 
en fin de compte, le ministre de la France 
d'outre-mer, si ses attributions propre- 
ment militaires ne.sont pas maintenues, 
restera certainement compétent du point 
de vue de l’économie des territoires et 
de leur organisation industrielle. H y à 
là, dans les projets du Gouvernement, une 
lacune à laquelle nous aurons le devoir 
de parer. 

De même les projets, si incomplets par 
certains eûtés, cblien les dispositions 
constitutionnelles de l’article 62 qui pré- 
voit que, dans l'organisation de la défense 
commune de l'Umon, nous devrons faire 
appel « à la participation des Elats asso- 
ciés ». Ainsi est posé le problème de Far- 
ticulation de toute la défense e l'Union 
sur le concours des Etats associés dans 
l'ordre militaire et économique. Sur ce 
point aussi le rôle de notre Assemblée 
peut être déterminant; il est en tout cas 
considérable et pourra jouer utilement 

our combler les graves lacunes des pro- 

jets gouvernementaux. C'est toute l’orga- 
hnisation territoriale, industrielle et écono- 
imique de l'Union française dont nous 
avons à nous préoccuper dans l'intérêt de 
sa défense, (Applaudissements.) 

Le général Montgomery a déeiaré il y 
a quelques mois à Paris, dans une réunion 
officielle, que désormais la défense des 
grandes nations devait s'organiser autre- 
ment que sur les anciens sentiers battus, 
et qu'il fallait surtout considérer la mobi- 
lisation industrielle du potentiel national, 
I n'a pas suffisamment été entendu. Com- 
bien il avait raison! Je veux encore une 
fois 1e souligner: nous ne nous défen- 





drons efficacement que si, à côté de nes 
moyens purement militaires, si modernes 
soient-ils dans l'avenir, nous serons aptes 
à les soutenir, à les approvisionner par 
une organisation du potentiel industriel 
et national, bieu entendu dans le cadre 
de l'Union francaise. 

S'il me fallait prendre un exemple, 
qui est vrai d'ailleurs pour toutes les ar- 
mes techniques modernes, je prendrais 
celui de l'aviation. Pensez-vous que des 
escadres aériennes chargées d'interven- 
tions lointaines puissent longtemps soute- 
nir leur effort si elles n'ont pas derrière 
elles, d’une facon permanente, une sorte 
de mobilisation industrielle à pied d'œv- 
vre ? 

La puissance aérienne est comme l'aigle 
à deux têtes, militaire et industrielle, Si 
l'une des deux vient à faiblir, le vot de 
l'aigle n'ira pas loin. 

Le raisonnement que je tiens sur l’avia 

tion peut s'appliquer à toutes les armes 
modernes, à tous les moyens techniques 
de la puissance militaire. 
J'en ai assez dit, je crois, pour justifier 
notre intervention, f nous faut donner à 
notre Union française un réseau de trans 
missions et d'informations météorologi- 
ques, préparer nos voies de commuenica 
tion, faciliter la tâche des grandes forces 
d'intervention lointaine, extraordinaire 
ment mobiles et rapides, pouvant se por 
ter ici et là, selon les besoins, et consti 
tuant par leurs divisions aéroportées au 
tant de véhicules pour les parachutistes, 
les explosifs, les chars, les moyens de la 
bataille moderne. 

C'est un effort qu'il faul savoir accom- 
plir à l'heure où nous en sommes requis. 

La protection mationale, c'est-à-dire le 
mesures de moindre vulnérabilité aux ac 
tions de lennemi, le service national, 
c'est-à-dire l'enseunble des obligations qui 
péseront sur les citoyennes et les ci- 
tovens, feront aussi l'un et l'autre très 
hrgement appel aux facultés contributive: 
que l'Union peut apporter à l'effort d'en- 
semble de la défense française. (Vifs ap 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. L 
président de la commission. 


M. le général Chevance-Bertin, présiden! 
de la commission. En tant que président 
de la commission de la défense de l'Union 
française, je tiens simplement à souligner 
devant l’Assemblée que M. Laurent-Eynac, 
auteur et rapporteur de la proposition, « 
eu raison de poser le problème de 1: 
justification de notre Assemblée à connai 
tre des projets du Gouvernement. 

Voici un mois que nous essayons de le 
avoir. Nous l'avons essayé par deux voies : 
d'une part par une demande directe aux 
ministères intéressés, d'autre part par no 
IUOYyens propres, 

Nous attendons encore ces projets el 
nous pensons, comme l'a dit très juste 
ment M. Laurent-Eynac, qu'au moment ot 
les quatre lois fondamentales de l'organi- 
sation de l'armée sont, ou actuellement dé- 
Er sur les bureaux des deux Cham- 
es — c’est Le cas pour deux ou trois de 
projets —, ou bien encore sur le point 
d'être déposées — c'est le cas pour wi 
ou deux d’entre eux —, il est indispensa- 
ble que notre Assemblée soit saisie sans 
délai. 

Tel est le vœu que nous vous transmei 
ions, monsieur .le représemtant du Gou 
vernement, pour que nous puissions très 
rapidement discuter de ces problèmes. 


M. le président. La parole est à M. Ie re- 
présentant du Gonvernement, 
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M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Le Gouvernement 
accepte bien volontiers la proposition de 
M. Laurent-Evynaec, 

Je voudrais cependant rappeler à l’As-4 
semblée que les deux premiers Lg de 
loi réorganisant la défense nationale sont 
déjà déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, 

Le premier de ces. projets, relatif à l’or- 
ganisation générale de la défense nationale, 
a été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le 30 juin 1947, et distribué sous 
le n° 1871, Le deuxième de ces projets, dis- 
tribué sous le n° 2.922, a trait à l’organisa- 
tion des forces armées ; il a été déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale Je 
14 novembre, c’est-à-dire à une époque où 
votre Assemblée n’était pas encore consti- 
tuée. 

Je peux néanmoins, au nom du Gouver- 
nement, prendre l'engagement que nous 
demanderons à l’Assemblée nationale de 
vous transmettre ces projets de lois, dès 
qu'elle sera en mesure de le faire. 

Par aïlleurs, nous pensons qu’il est im- 
possible d'étudier les deux autres projets 
de loi sur les cadres et effectifs et sur le 
recrutement sans avoir pris votre avis. 
C'est pourquoi ces projets seront déposés, 
pour avis, sur le bureau de votre Assem- 
blée, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais 2 n'y 
eût pas d’ambiguité dans des déclarations 
de M. le représentant du Gouvernement, 

Il a dit expressément que les projets sur 
les cadres et effectifs et sur le recrutement 
nous seraient ultérieurement soumis. C’est 
qu’en effet le projet sur les cadres et ef- 
fectifs n’a été déposé qu’au début du mois 
de janvier devant l’Assemblée, et que le 
projet sur le recrutement ne l’est pas en- 
core. 

Mais s’imagine-t-il, au cas où l’Assem- 
blée nationale ne déférerait pas aux désirs 
exprimés par le Gouvernement, que nous 
puissions consentir à étudier l’ensemble 
du statut militaire de l'Union francaise en 
isolant les projets des effectifs et du recru- 
tement, dont nous serons officiellement 
saisis par le Gouvernement, des projets sur 
l’organisation générale de la défense natio- 
nale et sur l'organisation des forces ar- 
mées? Je ne le pense pas. 

Au surplus, je vais aller au devant des 
objections du Gouvernement, car si le mi- 
pistre ne les a pas toutes exprimées, je Les 
soupçonne, 

Le Gouvernement dira : L'Assemblée 
nationale a devant elle certains projets; 
c’est donc à elle d’en saisir l’Assemblée de 
l'Union française. » 

Or, il ne s’agit là que d’une simple mé- 
thode d’organisation gouvernementale in- 
térieure, Aucun texte n'empêche le Gou- 
vernement de saisir notre Assemblée de 
l’ensemble du statut militaire de l’Union 
française. 

Et nous élevant au-dessus des artifices de 
procédure, des arguties de textes, des rai- 
sons de circonstances, je vous demande, 
monsieur le ministre, de considérer que 
cette Assemblée peut apporter au Gouver- 
nement, dans une aflaire de cette impor- 
tance et de son acuité, tout son concours, 
et qu’il faut lui donner les moyens d’étu- 
dier l’ensemble de notre système de dé- 
fense militaire. Vous ne pouvez lui en- 
voyer un ou deux projets sans lui en- 
voyer l’ensemble, car tous ces projets sont 
solidaires; c’est dans le cadre de l’orga- 
nisation générale de la défense na- 





tionale que les forces armées doivent pren- 
dre figure, et c’est pour servir cette orga- 
nisation des forces armées que Cadres, ef- 
fectifs et recrutement doivent apporter les 
moyens d'exécution. 

Ne scindez donc pas l’ensemble de ces 
projets et saisissez-nous de leur ensemble. 
fa question est assez importante pour qu’il 
ne nous soit pas fait d’autres objections. 
‘Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : CRE 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à la saisir sans délai 
des projets sur l’organisation générale de 
la défense nationale, l’organisation des 
forces armées, les cadres et eflectifs, et 
éventuellement tous autres projets d'ini- 
tiative gouvernementale ayant trait à la 
défense de l'Union française, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix la proposition. | 

{La proposition, mise aux voir, est 
adoptée à l'unanimité.) 


SR 


DISCUSSION ET RENVOI A LA COMMISSION 
D'UNE PROPOSITION TENDANT A CREER 
DES ECOLES D'ADMINISTRATION EN AFRI- 
QUE NOIRE 


M. le président. L'ordre du jour ne 
la discussion de la proposition de M. Ya 
Doumbia et des membres du groupe so- 
cialiste S.F.I.O. tendant à inviter Je Gou- 
vernement à créer et organiser une école 
supérieure d’administration de l'Afrique 
noire (A.O.F., A.E.F., Cameroun, Togo). 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Léchani, rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles, saisie au 
fond, et de la commission des affaires 
politiques, saisie pour avis. 


M. Léchani, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne connais pas l'Afrique noire. 
C'est vous dire que les idées contenues 
dans mon rapport ne me sont pas person- 
nelles. Je n'ai fait qu’enregistrer et rap- 
porter les opinions et les idées exprimées 
dans les deux commissions qui ont eu 
à en connaître : la commission des affaires 
culturelles et la commission des affaires 
politiques. Dans ces deux commissions, 
l'unanimité s’est faite pour l'adoption du 
rapport. 

La commission des aflaires cultureiles, 
saisie au fond, m'a confié la mission de 
rapporter devant vous la proposition dont 
nous sommes saisis. La commission des 
affaires politiques a également bien voulu 
me désigner comme rapporteur de la 
même proposition qui lui a été soumise 
pour avis. C’est J’opinion de ces deux com- 
missions que je vais très rapidement vous 
exposer. 

Lors de la réunion de la commission 
des affaires culturelles, M. Ya Doumbia 
a développé longuement son projet et nous 
a donné toutes explications utiles. L'idée 
qu'il préconise ne peut avoir que d’heu- 
reuses conséquences tant du point de vue 
moral que du point de vue administratif. 
IL s’agit, en l'espèce, de créer ‘et d’orga- 
niser une école supérieure d’administra- 
tion en Afrique noire, à Dakar ou dans 
toute autre localité, 





Jusqu'ici, vous le savez, les autochtones 
d'Afrique n’ont pas eu toutes les facilités 
voulues pour accéder aux fonctions admi- 
histratives élevées. L'école normale Wil- 
liam Ponty de Sebrkotam a bien une sec- 


tion administrative annexée à son établis- 


sement, qui permet à de jeunes Africains 
d'occuper quelques emplois subalternes, 
mais ni l’enseignement qui y est donné, 
ni le recrutement des élèves quant au 
nombre et à la qualité ne permettent de 
faire face aux besoins des pays intéressés, 


. Les élèves de l’organisme dont la eréa- 
tion est demandée doivent avoir une for- 
mation plus poussée et des connaissances 
ethnograpiques et ethnologiques assez dé- 
veloppées. L'auteur du projet pense que 
l’Institut d'Afrique de Dakar, qui a à sa 
tête des professeurs spécialisés, et qui pos- 
sède une riche bibliothèque, pourrait ap- 
an on à cette école une collaboration fruc- 
ueuse. - 


Après un échange de vues approfondi, Ja 
commission des affaires culturelles s’est 
ralliée à la proposition de M. Ya Doumbia. 
Elle pense cependant que cette école, qui 
sera d’un niveau plus élevé que la section 
annexée à l’école normale du Sénégal, ne 
doit ni concurrencer, ni remplacer l’école 
nationale de la France d’outre-mer. Celle- 
ci, se trouvant à un échelon supérieur, 
continuera à recevoir les meilleures unités 
autochtones recrutées au concours et qui, 
leurs études terminées, pourront occuper 
les hauts emplois d’autorité et de contrôle. 


La formation des cadres se fera ainsi sur 
deux plans: au stade local, l’école d’Afri- 
que pour les fonctionnaires d’administra- 
tion de petite et moyenne formation et, à 
un stade plus élevé, l’école nationale de la 
France d'outre-mer qui doit fournir les 
hauts fonctionnaires. Ainsi, l'élément au- 
tochtone pourra facilement accéder à tous 
les emplois et le pays ne manquera pas de 
cadres pour son évolution rapide, 

L'Afrique équatoriale française semble 
avoir compris da nécessité de la création 
projetée puisque le décret qui est en prépa- 
ration prévoit l'installation d’un établisse- 
ment de ce genre. IL y aurait lieu, pour 
éviter une dispersion d'efforts et assurer 
une liaison entre les divers pays de l’Afri- 
que noire, qu'une solution d'ensemble in- 
tervint, donnant satisfaction à toutes les 
populations. 

La structure de l'organisme, son fonc- 
tionnement, les dépenses budgétaires qu’il 
nécessitera, feront l’objet d’un examen ul- 
térieur. 

Compte tenu de ces observations, la eom- 
mission, désireuse de voir les principes 
contitutionnels entrer dans les faits, se 
préoccupant de hâter l’évolution des peu- 
piles de l'Afrique en vue de les mettre à 
même de participer de plus en plus à l’ad- 
ministration de leur pays et de « gérer dé- 
mocratiquement leurs propres atfaires », 
selon les termes de la Constitution, fait 
sienne Ja proposition suivante de M. Ya 
Doumia, et vous demande de la voter: 

« L'Assemblée de l’Union française invite 
le Gouvernement à créer et organiser une 
école supérieure d'administration pour 
l'Afrique noire, destinée à la formation du 
personnel autochtone d'administration gé- 
nérale nécessaire à l'Afrique occidentale 
française, à l’Afrique équätoriale française, 
au Cameroun et au Togo, » 

La commission des affaires politiques, 
consultée, a-émis un avis favorable à cette 
création, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou, 


+ yat core. <38 IE 
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M. Zinsou. Mesdames, messieurs, la 
Constitution, charte suprème de :a vie na- 
tionale, le Gouvernement et les autorités 
responsables à plusieurs reprises, les as- 
semblées chaque fois qu’elles en ont l’oc- 
casion, expriment le désir formel de la 
France d'amener de plus en plus, et ra- 
pidement, les Es d'outre-mer à l’ad- 
ministration et à la gestion de leurs pro- 
pres intérêts, ainsi que de voir accéder les 

upes d'outre-mer, sans considération 
> race ni de religion, à toutes Les fonc- 
tions publiques. 


La proposition qui nous est soumise se 
situe, sans aucun doute, dans la ligne 
de ce souci. 


Nous tenons à préciser que, dans notre 
esprit, le projet de création d’une école 
spéciale d'administration supérieure dans 
les territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise, d'Afrique équatoriaie française, du 
Togo et du Cameroun, ne tend en aucun 
cas à instituer un nouveau cadre local ré- 
servé aux tilulaires des diplômes de ces 
écoles, car il s'agit non de former de 
nouveaux agents autochtones, mais d’ap- 
porter, en le prenant dans les rangs des 
autochtones, le complément ou, si vous 
grès les éléments de remplacement 

e certains agents du cadre général, re- 
crutés de façon très onéreuse dans la mé- 
tropo:e. 

H s’agit done — et il est bon de le pré- 
ciser au seuil de ce débat — de créer une 
école qui donne une formation suffisante 
à des agents techniques, de façon «bp 
s’intègrent totalement et avec les mêmes 
prérogatives dans le cadre général d’admi- 
nistration; cär, vous le comprenez, la ten- 
tation serait facile de parquer, pour ainsi 
dire, à la faveur de cette nouvelle école, 
les sortants de cette école dans mn nou- 
veau cadre spécial aux territoires d’outre- 
met, et d'ouvrir par là-même un nouveau 
débat au sujet de la fonction publique. 


Nous précisans aussi que l'esprit de dé- 
centralisation que nous voulons voir in- 
suffler aux organisations des territoires 
d'outre-mer doit ici prendre corps. C’est 
pourquoi nous approuvons les dispositions 
de cette proposition qui veulent qu’il n’y 


ait pas une école unique pour PAfrique . 


occidentale : française, FlAfrique équato- 
riale française, le Togo et le Cameroun, 
mais une, deux ou plusieurs écoles qui 
correspondent à chaque groupe de terri- 
toires, de facon que la décentralisation 
puisse être réalisée. 

Je veux profiter de l’occasion. — et je 
suis sûr que les anciens administrateurs 
des. colonies qui siègent sur €ees bancs 
m'approuveront — pour rendre hommage 
aux agents autochtones des services ad- 
ministratifs qui, depuis les temps héroi- 
ques de ‘a conquête, ont efficacement con- 
tribué pour une large part à l’administra- 
tion de nos territoires et ont prouvé par 
là même, quelles qu’aient été parfois les 
lacunes de bus formation, de quelke com- 
pétence et de quel dévouement ils élaient 
capables. (Très bien! très bien!) Hs ont 
démontré par là qu’une école supérieure 
d'administration, formant des agents s’in- 
tégrant non pas dans un cadre spécial 
mais dans le cadre général de l’adminis- 
tration. ne serait pas une création préma- 
turée. Ils ont donné par là là preuve que 
nous pouvons désormais entrer hardiment 
dans À voie de l'association des autochto- 
nes à l’administration et à la gestion de 
leurs affaires. 

C'est pourquoi nous sommes heureux de, 
nous associer, avec les précisions que 


nous venons d'apporter, à Ja proposition 
de notre ami, M. Ya Doûmbia. (Applaudis- 
sements.) 





M. le président. La parole est à M. Ya 
Doumbia. 

M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, la 
roposition que j'ai l'honneur de soumet- 
re à vetre approbation est à mes yeux 

d’une portée telle que son adoption par 
vous prouvera tout simplement que non 
seulement vous êtes décidés à faire appli- 
quer la Constitution d’octobre 1946, mais 
encore que notre Assemblée entre désor- 
mais dans la phase constructive de son 
action, c’est-à-dire l'édification du cadre 
harmonieux qui devra contenir demain 
l’Union française. (Très bien! très bien!) 

Cette proposition a pour but d'inviter le 
Gouvernement français — qui, je l’espére, 
nous écoutera — à doter l'Afrique noire 
de cadres autochtones nécessaires à’ l’ap- 
plication rationnelle des lois républicaines, 
sous la conduite éclairée et avec la colla- 
boration étroite d'éléments métropolitains, 
de cadres de contrôle chargés de diriger 
notre pays vers son plein épanouissement, 
et ceci en accord avez le préambule de Ja 
Constitution qui stipule que, « fidèle à sa 

mission traditionnelle, la France entend 
conduire les peuples dont elle a la charge 
à la liberté de s’administrer eux-mêmes ‘et 
de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ». 

Cette proclamation est 1x consécration 
de l'engagement solennel pris par la 
France en adhérant à la charte de l'Atlan- 
tique, engagement qu’elle a confirmé le 
26 juin 1945 à San Francisco en souscri- 
vant sans réserve à la charte des Nations- 
Unies dont le chapitre IL est pour les peu- 
ples dépendants une source de foi, d’es- 
poir et de confiance dans leur destinée. 

L'article 73 de cette charte mémorable 
stipule que « les membres des Nations- 
Unies qui ont ou qui assument la respon- 
sabilité d’administrer des territoires dont 
les populations ne s'adruinistrent pas en- 
core complètement elles-mêmes reconnais- 
sent le principe de la primauté des inté- 
rêts des habitants de ces territoires. Is 
acceptent comme mission sacrée J'obliga- 
tion d'assurer, en respectant la culture des 
population en question, leur progrès poli- 
tique, économique et social, ainsi que le 
développement de leur instruction; de les 
traiter avec équité et de les protéger contre 
les abus, de développer leurs capacités de 
s'administrer eux-mêmes, de ten compte 
des aspirations politiques des populations, 
de les aider dans le développement pro- 

ressif de leurs institutions 2 Miunée dans 
a mesure appropriée aux conditions par- 
ticulières de chaque territoire et de ses 
populations, et aux degrés variables de dé- 
veloppement ». 

Respectueuse de ses engagements, Ja 
France a été Ja première signataire de la 
Charte à instituer cectte Union française 
qui constitue, au point de vue constitu- 
tionnel, un système unique en son genre 

IL s’agit, à présent, de faire passer cet 
acte révolutionnaire, du domaine du pa- 
pier dans celui des faits, et la meilleure 
condition d’assurer l'ascension vers Fau- 
tonomie nécessaire au sein de l'Union 
française, de développer la personnalité 
propre à chaque territoire, eu égard à sa 

civilisation interne et à sa culture, est de 
le doter des cadres autochtones spéciali- 
sés, instruits des vrais besoins du pays, 
capables de le mener, sous l'égide de la 
France, vers un niveau plus élevé, pour le 
plus grand bien de la communauté tout 
entière. (Applaudissements à gauche.) 

Une premier pas est fait dans ce do- 
maine. IL existe en Afrique occidentale 
française une école de médecine et de 
pharmacie et une école vétérinaire qui for- 
ment des techniciens pour la médecine vé- 
térinaire et humaine, 





Cet effort doit être complété par l'orga- 
nisation d’une école supérieure d’âAdminis- 
traton capable de former les foretionnai- 
res de l'administration générale auxquels 
reviendrait le commandement efleetif des 
petits postes de brousse, ou qui pourraient 
servir d’adjoints et de conseillers dans les 
bureaux et services importants du terri- 
toire. 

L'école supérieure d'administration de 
l'Afrique noire pourrait parfaitement pro- 
fiter des collections et du personne: spé- 
cialisé de l'institut francais d'Afrique 
noire, pour une étude approfondie de 
l'ethnologie africaine, Fenseignement gé- 
néral pouvant être donné par les profes- 
seurs Qu lycée Van Vollenhoven, les cours 
d'administration générale, de droît, de :é6- 
gislation financière étant confiés à de 
hauts fonctionnaires résidant à Dakar. 

Ainsi, les élèves dipdmés de cette école, 
spécialisés dans les questions d'Afrique 
noire, seraient versés directement et là, je 
rejoins mon col'ègue Zinsou, dans :e cadre 
généra!: de l'administration générale qui 
existe, ce qui permettrait de réduire dans 
une large proportion le recrutement mé- 
tropolitain et de limiter les charges de per- 
sonnel des budgets locaux. On afllègerait 
ainsi, par voie de conséquence, les char- 
ges budgétaire d’A.O.F., d'AE.F., du Da- 4 
homey, du Cameroun, du Togo et la cons- 
titution entrerait véritablement dans sa 

hase concrète, c’est-à-dire que scrait réa- 
isée à tous les échelons, la participation 
de l’ékKment: autochtone à la gestion des 
intérêts de leur pays. 

Nous nous permetlons de souligner que 
l'institution dont nous demandons ia Ccréa- 
tion consacrera, en fait, un état de choses 
préexistant. 

En eflet, dans les territoires d'Afrique 
noire française, en A.O.F., en particulier, 
l'élément autochtone a démontré sa c::pa- 
cité de gestion. Pour ne citer que le Sou- 
dan que j'ai Fhonneur de représenter, je 
dirai que tous les services financiers de 
la colonie sont gérés depuis 1940 par de 
fonctionnaires autochtones des cadres se- 
condaires et locaux. Ainsi, sur 22 agences 
spéciales, 31 sont tenues admirab'ement 
par eux, au moment où les règlements 
financiers se compliquent singuliérement. 

Les trois sous-ordonnancements de 
Kayes, Bamako et Gao, sont dirigés par 
des jeunes gens qui ont prouvé dans ces 
postes délicats leur valeur professionnelle 
indéniable. 

Dans l: domaine de l'administration gé- 
nérale, le commandement effectif de sub- 
divisions comme Assongo, Yé:imané, Dioï:a 
a été assuré par les commis expédilion- 
nakes qui ont su acquérir toute Ja 
fiance de leurs chefs. 

Je puis ajouter qu’en A.E.F., les com- 
indigènes de Ba- 





Coti- 


munes Potopota e! de 
kongo, crées par le gouverneur général 
Eboué, sont administrées par des maires 
indigènes qui ont prouvé, là aussi, leur 
sens du bien publie. 

Je dirai en passant qu’un de ce; maires 
indigènes, qui a dirigé ‘a commune de 


Bakongo, est, à l'heure actuelle, député de 
son pays à l’Assemblée n'tiona:* 


Il est donc démontré que l'élite indigène 
peut parfaitement participer dignement à 
la gestion des intérêts de son pays. Il 
conviendrait donc de généraliser une expé- 
rience qui.a été concluante. 

Au moment où le recrutem du per 
songel métropolitain subæterne constil 
de lourdes charges pour les budgets lo 
caux, nous pensons que la formation d 
cadres spécialisés, instruits des véritahies 
intérêts de le pays, pe rt el doit renu 
de grands services. 
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Au sutplus, nous crovons savoir que, de- 
puis 1944, l'autorité supérieure s’est 
préoccupée de la recherche de cette élite 
et des instructions ministérielles ont pres- 
crit aux gouvermeurs et aux gouverneurs 
généraux un inventaire des jeunes gens 
capables d'assumer la charge de postes de 
direction, Nous savons, hélas! que Jes 
chefs de territoires ont presque tous ré- 
pondu négativement, ou à peu près, aux 
questions postes, niant ainsi délibérément 
la situation de fait qui existe pourtant de- 
puis 1940. 

On a profité de l’occasion pour signaler 
au Gouvernement d'alors que ‘cette expe- 
rience équivaudrait au retour à dañcien- 
nes féodalités indigènes, Je m'inscris en 
faux contre cette affirmation. Les autoch- 
iones avant montré à tous les postez de 
confiance, Ja mesure de Jleurs capacités, 
de leur loyauté et de leur intégrité. Tous 
ceux qui connaissent l'A. O0, F. savent que, 
pendant de longues années, l’ordonnateur 
du budget du Niger a été un autochtone, 
un Sénégalais dont l'éloge n’est plus à 
faire. Nous soulignons aussi avec fierté 
toute la valeur d’un de nos camarades 
qui dirige, avec compétence et droiture, 
la justice de paix de Bouaké, en Côte 
d'Ivoire, et se fait estimer de tous. 

Ainsi, malgré ces exemples éloquents, 
a-t-on préféré cacher la vérité au Gouver- 
nement. A l’époque, il n'était pas raro 
d'entendre certaios défenseurs du statu 
quo faire état de notre « incapacité congé- 
hitala », pour employer une expression 
chère à « Marchés coloniaux ». 

Certains ont opposé celte « incapacité 
congénitale » à l'essai qu’on voulait ten- 
ter de nous associer davantage à la ges- 
tion des affaires de notre pays. 

A ce sujet, je tiens à affirmer ici que 
l'intelligence et le sens du bien public, 
éclairés par la culture française, que nos 
compatriotes mettent aujourd'hui au ser- 
vice de leur pays, est un héritage précieux 
qui prouve la fausseté de cette prétendue 
incapacité congénitale. 

En effet, l’histoire de nos grands em- 
pires nous apprend que depuis très long- 
temps nos hommes d'Etat avaient ce sens 
rnné de l'intérêt national quand, dès 1481, 
ils envoyaient des ambassadeurs en 
Europe ou en recevaient. Lorsque Mah- 
moud J1, empereur du Hali (Soudan ac- 
tuel), recevait, en 1534, l'ambassadeur 
portugais Peroz Fernandez et sa suite, il 
obéissait certainement à un droit inter- 
national existant et prouvait, en tout cas, 
autre chose qu'une « incapacité congéni- 
tale », (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs à l'extrême gauche'et au cen- 
tre.) 

Et les historiens sont tous d'accord pour 
lire que ces empires noirs étaient dotés 
d’une organisation administrative qui sub- 
siste encore de nos jours. 

Sur le plan mondial, Je peupe noir, 
qu'on s’est plu à appeler primitif pendant 
des siècles, a donné au monde des spéci- 
mens qui n’appartiennent plus à aucune 
nation, mais à l'humanité tout entière. 

J'indiquerai en passant qu'Esope, Je 
zrand poète grec; fe professeur Blyden, 
d'Oxford : le docteur Alexis Carrel: le doc- 
teur Agrey, du Livingston College; les 
généraux Toussaint - Louverture, d'Haïti; 
Archambaud, Tétion: de grand écrivain 
français Alexandre Dumas père ; Pouchkine, 
le plus grand conteur russe, et, plus près 
de nous, le gouverneur général Eboué, 
étaient noirs on métis. Je ne pense pas 
que ces hommes aient été frappés d° « in- 

apacité congénitale 


A l’extrème gauche. Très hien! 


M, Ya Dumbia. Voyez-vous, mesdames et 
messieurs, il s’agit d’une simple question 
de formation et, le jour où on le voudra, ou 
vous le voudrez, et comme vous le voudrez, 
l'Afrique noire pourra fournir à la France 
les cadres autochtones qui ajouteront en- 
core à la gloire passée de la métropole, et 
cette soi-disant « incapacité » ne sera plus 
qu'un vain mot inventé pour les besoins 
de la cause. 

C'est à cela que nous vous convions 
en demandant de doter notre pays de cette 
école supérieure d'administration dont l’in- 
térêt est évident. JL est infiniment souhai- 
table que la France refasse cette expé- 
rience de formation des cadres de com- 
mandement. Je dis « refasse », parce que 
tout le monde sait qu’un premier essai 4 
été tenté au Sénégal et, s’il n’a pas donné 
tous les fruits qu’on était en droit d’en 
attendre, c’est que d& intérêts opposés ont 
contrecarré son action. 

Néanmoins, les premiers éléments de 
cette tentative constituent de nos jours des 
cadres anciens dont da valeur n'est plus 
à démontrer. A ce sujet, je ne puis passer 
sous silence l'effort méritoire tenté par 
les missionnaires, et je m'’incline respec- 
tueusement devant la mémoire de la mère 
Javouhay, dont l’action persistante a per- 
mis de doter le Sénégal des premiers pro- 
fesseurs noirs d'enseignement secondaire : 
les frères Boila, Frévoil et Moussa. (Ay- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Loin de moi toute idée de critiquer le 
passé, dont j? suis obligé de retenir tout 
simplement ’actif bienfaisant, comme Fa 
souligné l’autre jour mon coHègue M. Thé- 
mia, La preuve tangible de cet actif est 
ma présence à cette tribune, vous pariant 
franchement, en toute fraternité, en toute 
égalité, pour présenter des revendications 
légitimes du pays que je représente. (Ap- 
plaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centr&et à l'extrême gauche.) 

Depuis notre auguste fevancier, M. de 
Beliy, qui a siégé de 1789 aux Etats gé- 
néraux et à la Chambre des cinq cents 
comme premier député noir de l'ile de 
Saint-Domingue, nous sommes obligés de 
mesurer le chemin parcouru et de consta- 
ter — si l’on est de bonne foi — que le 
bilan, quoiqu'’on dise, est positif. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

Nous souhaitons tout simplement que 
cette Assemblée, qui est le couronnement 
d’un effort louable d’émancipation et 
d'égalité politique, ne subisse pas le sort 
de l'assemblée qui siégeait non loin d'ici, 
dans une autre aile de ce même palais 
de Versailles. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

Ceci dit, je pense que la IV° République 
se doit aujourd’hui de reprendre et faire 
aboutir les expériences passées et de doter 
l'Afrique noire d’une armature solide. 

Des écoles du genre de celles que nous 
souhaitons existent déjà en Indochine et à 
Madagascar : l’école d'administration de 
Hanoï et l’école Le Myre de Villers, à Ma- 
dagascar, ont permis la formation d’un 
personnel spécialisé qui a rendu de très 
grands services à l’administration locale. 

L'Afrique noire doit pouvoir en faire 
autant et dans les plus brefs délais si 
l’on a le désir de traduire la Constitution 
dans des faits, 

Je me permets de citer à ce sujet une 
phrase de Clemenceau, qui disait, à l’ocça- 
sion d’une fête universitaire: « J1 ne sert 
à rien d'accorder des libertés plus larges 
au peupie, de lui dire de 6e gouverner 
lui-même, si on doit le laisser dans l’igno- 
rance absolue, si on ne doit pas lui donner 
les moyens nécessaires à l’accomplisse- 
ment de ses devoirs. » 








Mesdames et messieurs, <eette phrase 
prononcée il y a plus de v ans, 
aujourd'hui d’une actualité ante en ce 
qui concerne toute l’Union française, 


Je me permets de croire que, dans les 


circonstances actuelles, vous donnerez_ à 
ces prior qui en ont besoin, l’instru- 
ment nécessaire pour bâtir leur société fu. 
ture au sein de cette Union française dont 
nous avons le devoir d'assurer la mise em 
marche et la pérennité. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


à M. le président. La parole est à M. Ju- 
en. 


M. Julien. En un mot à l'exposé 
de M. Ya Doumbia. | 
I a indiqué que le nouveau personnel 
serait recruté en tenant compte du fait 
qu'il devrait recevoir une formation. 
Je voudrais que nous indiquions dans ce 
débat ce que doit être cette formation. 


Elle doit tenir compte de deux considéra- 


tions: il faut que les examens que subi- 
ront nos amis dans les territoires d’outre- 
mer aient la même valeur que ceux de la 
métropole, afin que ces fonctionnaires ne 
soient pas considérés comme diminués et 
qu'ils puissent, à égalité, aller dans n’im- 
porte quelle région de l’Union française. 
CR) 

n second lieu, pour arriver À ce résul- 
fat, un personnel enseignant d'élite est 
nécessaire. C’est le maitre qui fera les 
fonctionnaires de demai®. Et je dois dire, 
après une Jongue expérience, que c’est 
au ministre de l’éducation natiopale que 


devra incomber le choix de ces yrofes- 


seurs, car il les choisira pour leur valeur 
intellectuelle et non pour toutes autres 
considérations. 

Si nous vouwions, demain, avoir le cadre 
que réclament avec juste raison nos amis, 
il faut s'assurer que les examens et le 
choix du personnel ont été conduits de 
façon telle que l'on ne vienne pas nous 
dire ensuite + l'expérience ne pouvait 
pas réussir, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
nr parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à créer et organiser 
une école supérieure d'administration 
pour l'Afrique noire, destinée à la forma- 
tion du personnel autochtone d’adminis- 
tration générale nécessaire à l'Afrique occi- 
dentale française, à l'Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo », 

Je suis saisi d’un amendement, présenté 
par Mile Le Ber, MM. Corval, Catrice, Ra- 
zac et les membres du groupe M. R, P. 
tendant à substituer à la proposition le 
texte suivant: 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le ministre de la France d'outre-mer : 

«a 1° A créer et organiser dans l'avenir 
trois écoles d’administration destinées à 
la formation du personnel autochtone d’ad- 
ministration générale, pour l'Afrique oceci- 
dentale française, pour l'Afrique éqnato- 
riale française, pour le Cameroun et pour 
le Togo; 

« 2° À créer immédiatement Ja première 
de ces écoles qui servira provisoirement 
pour les trois territoires. » - 

La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Je ne vous retiendrai pas 
longtemps puisque M. Zinsou à d’avance 
défendu mon amendement, sans le vou- 
loir, mais peut-être aussi intentionnelle- 
ment. J'en ai parlé à plusieurs de nos 
collègues, qui sont d'accord; notre idéal 
est le même: créer le plus vite possible, 
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le plus nombreux cadre autochtone pos- 
sible. Mon amendement tend à voir créer 


immédiatement la première de ces écoles. 


si nous demandons la création immédiate 
de plusieurs de ces SE nous ne les 


aurons pas. M. Ya Dombia a expliqué 
pourquoi il était plus facile d’en créer une 
maintenant, 


Je demande qu’on crée cette école main- 
tenant, mais pour avoir un recrutement 
assez nombreux et varié, il est néces- 
saire qu’il y ait plusieurs écoles, de façon 
à ce que tous les territoires puissent être 
directement intéressés à y envoyer de 
aombreux élèves. 

Par conséquent, je vous demande d’adop- 
ter l'amendement dont M. le président 
vient de vous donner lecture. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, J'ai dit dès le début 
du débat que je n'avais fait qu’enregis- 
trer et rapporter les idées €mises dans les 
deux commissions. Si, sur l'amendement 
actuellement proposé à l’assentiment des 
intéressés, il y a accord de Mlle Le Ber, 
d2 M. Ya Doumbia et des autres repré- 
sentants des pays d'outre-mer, je ne vois, 


pour mon compte, aucune raison de ne 


pas l’adopter, 


M. le président. La parole est M. Ya 
Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Pour les raisons invo- 
quées par Mlle Le Ber et mon camarade 
M. Zinsou, je suis d’accord avec l’amen- 
dement présenté par Mlle Le Ber, mais je 
demanderai à la commission de bien vou- 
loir changer l’ordre des alinéas ct de 
créer d’abord une école à Dakar pour 
servir l'Afrique équatoriale française, 
l'Afrique occiäentale française, le Came- 
roun, et d'envisager, dans l'avenir, la 
re d’une école pour les autres terri- 
oires. 


. Mile Le Ber. Je suis d'accord, C’est tout 
à fait logique. 


M. le président. La parole est M. Ha- 
zoumé. 


M. Hazoumé. 11 faut faire cette école 
ailleurs qu’à Dakar. Vous avez souffert de 
la centralisation à Paris, nous aussi. Nous 
voulons que l’on crée une école en dehors 
de Dakar. 


M. Estèbe, Je demande la parole. 


M. le président. Je rappelle à MM. les 
conseillers qu'un seul membre de l’As- 
“emblée peut prendre la parole pour ou 
contre l'amendement. 


M. Estèbe. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


> le président. Ia parole est à M. Es- 
tebe, 


M. Estèbe. Je mets à profit l’interven- 
tion de notre collègue Hazoumé pour 
faire observer que, si pas plus que mon 
groupe je ne suis opposé à l’adoption de 
l'amendement présenté par Mlle Le Ber, 
je tiens à préciser, comme vient de le faire 
remarquer notre rapporteur, M. Lechani, 
que, lors de l’examen de la proposition 
de résolution par notre commission, nous 
nous étions mis d’accord sur le texte pré- 
cis, rapporté d’ailleurs très objectivement 
par M. Lechani. 


IL n’est pas douteux que cel amende- 


ment, pour justifié qu'il soit en principe, 
soulève tout de mème un certain nombre 
do questions dont M.. Hazoumé vient de se 
faire l'écho. 





Je regrette, pour ma part, que lors- 
qu'une commission s’est mise d'accord sur 
un texte précs, des amendements, présen- 
tés en séance par l’un des membres de la 
commission, puissent faire rebondir le dé- 
bat sur des questions qui ne sont peut- 
ètre pas toujours suffisamment étudiées, 
ajoutant ainsi à la confusion des esprits. 

Ceci dit, je ne veux pas que mon 
intervention constitue une critique à 
rh ass des propositions présentées par 

le 


Le Ber, mais enfin, je me permets de J 


faire remarquer que, si notre groupe lui- 
même n'a pas pris la parole, c'est tout 
simplement parce que nous avions ex- 
primé tout ce que nous avions à dire au 
sein de la commission et que cette adjonc- 
tion a: étuelle d'amendements revêt par- 
fois l’allure d’une prise de position poli- 
tique, d’une surenchère en faveur de tel 
ou tel membre ou de telle ou telle fraction 
de l’Assemblée. (Assentiment sur divers 
banés.) 

M. le président. La parole 
André. 

M. Max André. Je voudrais simplement 
répondre, à notre collègue M. Estèbe, sur 
la question de principe. 

Il n’y a aucune manœuvre d'aucune 
sorte; il y a simplement le fait que nos 


est à M. Max 


‘discussions en commission sont souvent 


hâtives, et, étant donné que nous n’avons 
pas toujours le temps de la réflexion, 
après la discussion en commission, des 
améliorations sont, par la suite, apportées 
qui justifient les amendements en séance. 

J'ajoute qu’autant que j'ai pu le com- 
prendre, l'observation de M. Hazoumé 
n'avait pas de rapport avec l'amendement 
de Mie Ber. 


M. Laurin. M. Hazoumé demande que Ja 
première école ne soit pas créée à Dakar. 


M. le président de la commission. I! n’en 
est pas question. 


M. Max André. Que l'amendement soit 
adopté ou non, il n'en est pas moins va- 
lable. 


M. Hazoumé. J'approuve l'amendement 
de Mlle Le Ber. 


M. Max André. Votre observation est va- 
lable, quel que soit le sort de l’amende- 
ment; par a au je demande à notre 
collègue Estèbe de ne pas faire d’opposi- 
tion à cet amendement, + 


M. Estèbe. Je ne fais pas d'opposition, 
mais je considère la rédaction du texte 
comme défectueuse, Disons « créer et or- 
ganiser la première de ces écoles », d’ac- 
cord, mais non « créer et organiser dans 
l'avenir »; ce serait une rédaction défec- 
tueuse. 


M. Gueye Momar Dijim. 
l’objection de nôtre collègue M. Hazoumé 
à ses justifications. Je lui demande Ja per- 
mission de faire observer que cette école, 
dans sa substance et dans son objectif, est 
une innovation et qu’à ce titre il est re- 
commandable de faire une édle pilote, 


M. Hazoumé. Pas à Dakar! 

Je vous comprends, vous parlez en Séné- 
galais. Je parle, moi, en habitant de l’Afri- 
que occidentale française. (Mouvements 
divers.) 

M. le président. Je suis dans l’obligation 
de faire respecter le règlement. Monsieur 
Hazoumé, vous n’avez pas la parole. 


M. Hazoumé. Je m'incline, monsieur le 


président, 


M. le président, Dans la proposition :l 
n'est pas question de Dakar, 





Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié : us 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
lé ministre de la France d'outre-mer... 

Voix nombreuses, Non, le Gouverne- 
ment! 

M. le président. « invite le Gouver- 
nement à créer immédiatement l'école 
d'administration de l'Afrique occidentale 
française, qui servira provisoirement pour 
les trois territoires d'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun et du Togo, » 

M. Raymond Barbe. !! ne faut pas em- 
ployer l'expression « territoire pour 
l'Afrique équatoriale française. 

M, le président. € l'Afrique occiden- 
tale française, le Cameroun et le Togo »; 


« 29 A créer et à organiser dans l'ave- 
nir... » 

! t 

M. Vandemboomgaërde. Non, « à prc- 
voir... » 

M. Julien. « … aussitôt que possible ». 


M, le président. Je ne peux pas mettre 
aux voix des amendements rédigés dans 
ces conditions, Cet amendement va être 
le résultat de cinquante interruptions; ce 
n’est possible, 

Vous rejetterez l'amendement S'il ne 
vous satisfait pas. 

Je continue. 

« à créer et à organiser dans l'avenir 
trois écoles + d'administration destinées à 
la formation du personnel autochtone d’ad- 
ministration générale, pour l'Afrique occi- 
dentale, l'Afrique équatoriale, le Cameroun 
et le Togo ». 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Par suite de l'adoption 
de J’amendement, il y aurait lieu, sem- 
ble-t-il, de moditier ainsi le titre de la 
proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vérnemment à créer et organiser trois 
écoles d’administration pour l'Afrique o0c- 
cidentale, l'Afrique équatoriale, le Came- 
roun et le Togo ».… 


M. Gabriel d'Arboussier. 


M. le président, Oui, « des écoles », 
La commission est-elle d'accord ? 


M. le président de la commission. ]2 
commission est d'accord. 


x Pr 
« Des écoles De 


M. Laurin. Je voudrais, monsieur le pré- 
sident, vous demander une précision, 

Dans le projet de la commission il est 
indiqué que la première école que nous 
demandons au Gouvernement de créer... 


M. le président. Celle « 
dentale… 


M. Laurin, ,,.serait intitulée « Ecole de 
l'Afrique noire », c'est-à-dire qu'elle serait 
aussi bien l’école de l'Afrique occidentale 
française que de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise ou des autres territoires. 

Dans l'amendement que nous venons de 
voter il est dit que cette école s’appellera 
« lEcole de l'Afrique occidentale ».…. 
(Dénégations.) 


l'Afrique occi- 


M. Raymond Barbé. On pourrait ren- 
voyer le texte à la commission pour coor- 
dination. 

M. Laurin. Nous sommes tout à fait 


d'accord étant entendu que tant qu'il n'y 
aura qu’une école, ce sera celle de l’Afri- 
que noire. Nous demandons le renvoi à la 
commission pour la mise an 
texte, 

M. le président. L'imeil ment étant 
voté, on ne peut pas le renvoyer à la 
mission. 


: 
point du 
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M. Raymond Barbé. Si, pour une 
deuxième lecture, selon l’article 32 du 
règlement, monsieur le président. 


M. Laurin, Pour une simple mise au 
point. 

M. Lechani. Cette discussion prouve une 
fois de plus que le travail que nous fai- 
sons n’est pas fructueux. Je suis de l’avis 
de notre collègue M. Estèbe quand il dit 
que si ces opinions, ces idées avaient été 
émis en commission, nous en aurions tenu 
compte, et la rédaction du texte en au- 
rait été que meilleure. 

Je ne pense pas que nous puissions 
continuer à travailler dans ces conditions. 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle le renvoi pour seconde Iecture ? 


M. le président de la commission. Elle 
n'y fait pas d'opposition. 

(Le renvoi pour seconde lecture, mis 
aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'’appelle votre attention 
sur l'impossibilité pour le président de 
mettre en discussion des textes improvi- 
sés en séance. 

Par conséquent, lorsqu'un amendement 
doit être déposé, autant que possible sai- 
gissez-en d’abqrd la commission. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix;sept heures 
vingt-cinq, est reprise à dix-sept heures 
quarante-cinq.) ; 

(M. Laurent-Eynac, vice-président, erem- 
place M. Boisdon au fauteuil de la prési- 
dence.) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


_— 11 — 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION TENDANT 
A ASSURER UNE REPARTITION EQUITABLE 
DES GRAINES D'ARACHIDE ENTRE L'INDUS- 
TRIE METROPOLITAINE ET CELLE DES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la a gars de M. Au- 
bert, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures uliles 
pour assurer une répartition équitable des 
uraines d’arachide de l'Afrique occidentale 
francaise (récolte 1947-1948) entre l’indus- 
trie métropolitaine et celle des territoires 
d'outre-mer. 

Dans la discussion générale 


est à M. le rapporteur. 


M. Gueye Momar Djim, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs. la commission des. af- 
faires économiques a eu à conmaître de 
la proposition m° 40, par laquelle M. Au- 
bert et ses cosignataires demardaient à 
l’Assemblée de l'Union française d'inviter 
le Gouvernement à procéder à une répar- 
tition équitable des graines d’arachide pro- 
duites par les territoires de l'Afrique ocei- 
dentale française entre les territoires pro- 
ducteurs et les usines installées dans la 
métropole. 

Cette commission m'a fait l'honneur de 
me confier le rapport, et c’est à ce titre 
que je viens exposer devant vous les élé- 
ments du problème. 

La répartition des arachides entre les 


, la parole 


usines de la France métropolitaine et les 
usines des territoires producteurs crée un 
problème qui tend à devenir irritant si 
l’on ne pose dès à présent. en principe di- 


recteur, certaines règles essentielles, 


guerre mondiale, l’industrie africaine des 
oléagineux s'était bornée à travailler pour 
le ravitaillement colonial et pour quelques 
exportations vers l'étranger. 

Mais, dès 1939, l'industrie métropolitaine 
a fait de grands eflorts pour freiner l'essor 
de l'industrie coloniale naissante. La 
guerre et le blocus vinrent renverser la 
situation en accentuant lobligation faite 
-à la coionie du Sénégal non seulement 
d'augmenter sa production, mais aussi de 
transformer cette produetion pour assurer 
À ravitaillement de la France econtinen- 
tale, 

Les huileries métropolitaines obtinrent 
l'élévation des droits de douane sur les 
huiles fabriquées aux colonies; ces droits 
passèrent de 9,75 francs par quintal, à 
14 francs, puis à 18,70 francs. 

Ces difficultés furent arrêtées momen- 
tanément par un protocole signé entre les 
huileries métropolitaines et celles des ter- 
ritoires d'outre-mer, protocole entériné par 
un déeret du-8 avril 1958 appliquant aux 
huiliers eo'oniaux le système des contin- 
ents: un contingent de 5.800 tonnes 
"huiles à importer en France en fran- 
chise, le surplus des importations étant 
soumis à la taxe. 


posé par la suite au ministère du ravi- 
tailement lobligation d'élargir ke contin- 
ent d'huile admis en franchise en France, 
es industries de fabrication de l'huile se 
eont développées parrallèlement en Afri- 
que du Nord française. 


Un conflit est né de la revendication for- 
mulée par Les huileries métropolitaines, re- 
résentées et soutenues au ministère de 
"économie nationale. 


I est en effet important de souligner 
cette particularité du problème de l’indus- 
trialisation des arachides dans les terri- 
toires d'outre-mer. Des usines sont instal- 
lées dans ces territoires et la répartition 
des quantités que ces usines sont autori- 
sées à triturer est fixée par le ministère de 
l’économie nationale et non pas par une 
commission paritaire où producteurs, hui- 
liers installés dans lès territoires de pro- 
duction et huiiers métrapolitains siège- 
raient à égalité de voix, ce qui assureraït 
une répartition dudicieuse plus conforme 
aux intérêts en Cause et à la raison même. 


Différents arguments ont été présentés 
tant dans les comités interministériels que 
dans les conseils généraux et dans Îles 
chambres de commerce de ces territoires, 
pour ou contre le traitement des graines 
d’arachide dans les usines d’Afrique occi- 
dentale française. Ce sont ces arguments, 
éléments eonstruetifs du problème, que je 
me cms 5 d'exposer maintenant devant 
l’Assemb.ée. 

4° Contre la trituration des graines en 
Afrique occidentale française : 


L'extraction de l’huile par solvant, prati- 
quée dans la métropole, permet de retirer 
47 p. 100 d'huile brute, alors que le pro- 
cédé par pression, pratiqué en Afrique oc- 
cidentale française, n’en donne que 43 p. 
100. Le rendement des usines métropoli- 
taines est donc meilleur que celui des 
usines coloniales. 

Il est plus facile de transporter les grai- 
nes chargées en vrac dans un Cargo ordi- 
naire, que l'huile qui exige des fûts ou des 
navires-citernes. 

. On ajoute enfin qu'il est équitable que 
les trois industries, métropolitaine, nord- 
africaine et coloniale, travaillent à a 





même fraction de leur capacité. 


En effet, jusqu'au début de la dernière gp 
Afrique occidentale 


Les nécessités de la guerre ayant im-} 





2e Pour la trituration des graines en 
française : 
avancés sont ceux-ci: 


Les arguments 
Certaines huileries métropolitaines, 
comme les usines coloniales, pratiquent 
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et mr Rs plus à apr 

Les difficultés de trans se è 
à une période nettement desde et 
question du frèt est désormais résolue. 


opoli k argumen 
important et il est à noter que Fhuile 
d'arachide à valu à Dakar 48 franes et 
18 fr. 20 l'an dernier, alors que l'huile 
itaines re- 


les 
GA je ne 


mé- 

rite qu’on retienne l'argument formulé. 
La répartition des huileries sur le terri- 
toire métro meme à og vu cr 
de l'huile, et surtout des t ux en pro- 
venant, porte des frais élevés de trans- 
s intérieurs. Il n’en est pas de même 
pour l'huile et les tourteaux d’Afrique oc- 
cidentale française qui ent être dé- 


barqués près des régions utilisatrices. En 


effet, pour les huileries métropolitaines 
install à Bordeaux ou à e, le 


| ae de l'huile ou des tourteaux vers 
gio 


les ns de F'Est et du Nord pose même 
plus de difficultés que celui des huiles ve- 


nant de Dakar en direction des régions | 


côtières de l'Atlantique, par ex 4 

Emiin, «bordons la question sous l’angle 
où Font étudiée les conseillers généraux 
du Sénégal, la question étaire. Voici 
des chiffres qui font ressortir le profit bud- 
gétaire que peut retirer l'Afrique occiden- 
tale française en exportant de l'huile plu- 
tôt que des arachides. 

150.000 tonnes d’arachides décortiquées, 
à 15.300 francS la tonne fob, représentent 
un montant d’exportations de 2. mil- 
lions de francs. 

L'exportation de cette même quantité 
d’arachides décortiquées sous forme 
d'huile raffinée et de tourteaux donne 
63.000 tonnes d'huile raffinée et 97.000 
tonnes de tourteaux. Or, 63.000 tonnes 
d'huile, à 46 francs le kilo, représentent 
2,898 millions de francs, et 97.000 tonnes 
de tourteaux à 6.500 francs la tonne repré- 
sentent 565.500.000 francs. 

Ainsi, 150.000 tonnes d’arachides, expor- 
tées sous forme d'huile et de tourteaux, 
donnent 3.463.500.000 franes à la colonie 
productrice. 


La différence s'élève à 1.168.500.000 


francs CFA. Elle est en faveur de la fabri- 
cation sur le territoire producteur. 

Tels sont les arguments qui plaident en 
faveur de la trituration dans le territoire 
même. 

Il est à noter que les assemblées terri- 
toriales prendront les dispositions néces- 
saires pour que ces différences soient équi- 
tablement réparties entre les ayants droit, 
c’est-à-dire le producteur et les ouvriers 
qui participent à la transformation, les 
capitaux engagés dans cette industrialisa- 
tion et le territoire lui-même dans lequet 
certains des bénéfices réalisés sur son sol 
doivent être investis. 

Enfin, il résulte des faits que le poten- 
tiel de trituration des usines installées en 
Afrique est passé de 4.500 tonnes à 70.000 
tonnes en dix ans, que le Gouvernement, 
en dépit de Ja pression des huileries mé- 
tropolitaines pour maintenir certains pri- 
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vilèges, s’est vu contraint, par des pro- | d'Afrique occidentale française et main- } occidentale moins produetrices  d'ara- 


blèmes multiples, dont celui du ravitaille- 
ment, qui se sont posés à la Franeo au 
lendemain de la libération, de reviser pres- 
que tous les ans le contingent d'arachi- 
les que l'Afrique occidentale française est 
autorisée à triturer sur sa production. 

Voiei les chiffres enregistrés pour quel- 
ques années : 

1937 sssesssses 4.000 tonnes d'huile. 

1999 ses 004 - 41.000 — 

1940 CELLLELLLILE 20.000 Loupe 

1942 LRRRLELRLLEE) 40,000 a 


Et cette année le potentiel de tritura- 
lion de l'Afrique occidentale française se 
chiffre à un minimum de 170.009 tonnes, 
base décortiquées. 

Telles sont les raisons pour lesquelles Ja 
commission s'est ralliée aux conclusions 
suivantes : 

Considérant, ainsi qu'il est dit dans le 
réambule de la Constitution, que « l'Union 
rançaise est composée de nations ct de 

euples qui mettent en commun ou coor- 
onnent leurs ressources et leurs efforts 
our développer leurs eivilisations respec- 
ives, accroître leur bien-être et assurer 
leur sécurité »; + 

Considérant les principes qui ont ins- 
piré la loi du 20 avril 1946 sur le plan 
d'équipement, d’industrialisation et de 
modernisation des territoires d'outre-mer ; 

Considérant la nécessité faite aux térri- 
toires d'outre-mer, par les récents accords 
‘douaniers, de produire aux prix mon- 
diaux; et pour cela il faut avoir un maté- 
riel adéquat, donnant un rendement au- 
moins égal à celui des compétiteurs ; 

Considérant que les Etats-Unis, futurs 
concurrents du Sénégal et de la côte de 
Coromandel sur les marchés des oléagi- 
neux, transforment sur les lieux de pro- 
duction les arachides du Texas, de l'Ala- 
bama et autres Etats producteurs ; 

Considérant, par ailleurs, que l’indus- 
trie locale de transformation produit à 
bien meilleur marché que l’industrie mé- 
tropolitaine et que c’est là nn argument 
solide en faveur de la trituration dans les 
territoires producteurs ; 

Considérant, enfin que l'exportation 
le l'huile à la place des arachides brutes 
représente, au profit du territoire produe- 
teur, une différence importante se tradui- 
sant notamment par des incidences bud- 
zétaires ; 

Il importe ici de noter que la commis- 
sion des affaires économiques a eu à con- 
naître de la proposition n° 40, mais eette 
proposition, invitant le Gouvernement à 
procéder à une répartition équitable des 
»iéagineux entre les différents éléments 
en compétition, ne donnait pas de chiffres 
precis et un problème de cet ordre ne pou- 
vait être tranché que par des formules 
sans équivoque ne permettant plus de re- 

mettre en question eertains principes. 

Votre rapporteur à cru devoir prendre 
des éléments d'appréciation pius précis, 
Il résulte, en effet, des accords, ou tout au 
moins des ordres du ministère de l'écono- 
mie nationale pour 1946 qu'un proces- 
sus de répartition à été adopté donnant 
»4 p. 100 de la production aux industries 
installées dans la métropole, 34 p. 100 aux 
industries de l'Afrique noire et 9 p. 100 
‘ux industries de l'Afrique du Nord. Cette 
répartition ne tenait pas assez compte des 
possibilités de trituration des usines iñs- 
lallées dans la colonie produetrice, et il 
s’ensuivit un chomage dans certaines usi- 
nes qui ont dû fermer leurs portes faute 
e matières premières à transformer. 

Nous ‘avons cru devoir faire des propo- 
sitions objectives qui tiendraient compte 


tiendraient la main-d'œuvre des usines en 
permanence, 

Les chiffres résultant de la répartition 
de l’année dernière donnaient aux usines 
du Sénégal environ 99.000 tonnes à tritu- 
rer. Cette année la production à dépassé 
de beaucoup celle de la dernière récolte, 
tout au moins d'après nos pronostics ei 
le ministère de la France d'outre-mer pro- 
posait au ministère de l'économie ‘ natio- 
nale, il y à un mois, la répartition sui- 
vante : 

Le tonnage de l’année dernière et de sur- 
plus de la récolte de 1947-1948 serait di- 
visé en deux parties, entre les territoires 
producteurs et les usines métropolitaines. 

_Votre rapportew à eru devoir apporter 
plus de précision à l'examen des docu- 
ments et des éléments en sa possession, 
il en résulte que 34 p. 100 plus 50 p. 100 
du surplus représentént un chiffre voisin 
de 41,8 p. 100 qui ne donne pas satisfac- 
tion aux usines installées dans la colonie, 
et, vu les raisons budgétaires évoquées 
iei même, nous avons. eru devoir pro- 
poser aux usines métropolitaines et à 
celles de l'Afrique du Nord 50 p. 100 de 
notre production pour la trituration, le 
surplus étant travaillé par les usines ins- 
tallées en Afrique. 

Sur ce surplus, la proposition qui vous 
est soumise et qui a été très controversée 
au sein de la commission des affaires éco- 
nomiques, mais adoptée quoique à une 
faible majorité, demande 5 p. 100 en fa- 
veur des coopératives de production des 
indigènes qui n’ont pas été, par le jeu des 
antériorités, admis à exporter leurs pro- 
duits. 

Or, il faut noter que ces arachides 
étaient vendues en Afrique du Nord et 
dans le midi de la France comme graines 
de bouche et nous risquons en éteignant 
ce marché de nous voir éliminés de cer- 
tains marchés métropolitains le jour où 
le rideau du dirigisme sera levé sur les 
compétitions des productions coloniales, 

Pour ces motifs, votre cornmission à 
adopté la proposition suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement 

« À attribuer aux usines installées en 
A. O. F. 50 p. 100 de la récolte produite 
en 1947-48 sous réserve que les usines de 
l'A. O0. F. soient capables de les triturer 
ei de les évacuer dans les délais normaux: 
« Et à attribuer les 50 p. 100 restant aux 
usines installées dans la métropole et à 
celles installées en Afrique du Nord fran- 
eaise ; 

« Sur les 50 p. 100 de la récolte de l'A. 
O. F, destinés aux usines installées en 
A. O.F. il sera attribué 5 p. 100 aux €coo- 
pératives indigènes à titre hors contin- 
gent exportable comme graine de bouehe.» 


M. le président. La parole est à M. Jacob- 
son. 


M. Jacobson. J'appuie de la facon Ja 
plus formelle la proposition de M. Aubert 
qui vient d'être rapportée par notre col- 
lègue Gueve Momar Djim. 

Ceux qui voient de près les grands 
efforts faits pour industrialiser nos terri- 
toires d'outre-mer, sont souvent choqués 
de constater qu’on accorde une part trop 
importante à l'industrie métropolitaine 
pour tout ce qui concerne les transforma- 
tions, et une part insuffisante aux usines 
d'outre-mer. 

Si nous examinons la question des ara- 
chides qui vient d'être développée avee 
beaucoup de précision et «le modération en 
ième temps, par notre collègue Gueye 
Momar Djim, nous sommes navrés de 
constater que, non seulement au Sénégal 





lu potentiel de trituration des nsines 





mais dans d'autres parties de l'Afrique 


chides, un contingent vraiment exces- 
sif est dirigé vers la métropole, Cette si- 
fuation tient à la raison suivante: 

En fin de compte, les répartitions sont 
faites par le miuistère des finances et de 
l'économie nationale, sur proposition, sui- 
vie ou non, du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Il faut bien reconnaitre que le ministère 
des finances et de l’économie nationale à 
une optique qui ne nous semble pas suffi- 
saminent Union française. Ce ministère est 
pénétré, frappé, des besoins de ja métro- 
pole, Et de ce fait, les justes prétentions 
des territoires d'outre-mer ne sont pas sui- 
vies comme nous le désirerions. 

Je me permets done d'indiquer qir'il est 
hautement désirable que les pourcentages 
jusqu'iei acquis pour la répartition des 
arachides africaines, soit à maintenir en 
Afrique, où à envoyer dans la métropole, 
soient revus dans un sens d'augmenta- 
tion en faveur des territoires d'outre-mer. 
Comme idée générale, se rattarhant à 
cette proposition, j'ajouterai que le main- 
tien d’une quantité supérieure d’arachides 
dans les territoires d'outre-mer aboutit à 
faciditer le développement de l'industriali- 
sation. 

Or, dans les territoires d'outre-mer, nous 
avons. dépassé — et de loin — Ja phase de 
la production pour exportation des ma- 
tières premières. Nous en sommes à Ja 


phase de l’industria.isation et la promo- 
tion donnée à nos territoires, sue le plan 


civique et politique, par les lois de 1946, 
doit être suivie par une promotion éeono- 
mique. 

Dans cette promotion économique se si- 
tue, avec une netteté particulière, la né- 
cessité d’industrialiser. 

Je me permets done d'appuyer de tous 
ines moyens la proposition de notre col- 
lègue M. Aubert, président de la commis- 
sion, et le rapport de notre ecllègue 
M. Gueye Momar Djim. 

Je crois être l'interprète de Ines cama- 
rades du groupe du M.R.P. en disant qu'ils 
ont la même manière de voir «ue moi- 
même. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion générale? 


M. Egretaud. Je demand: la parole. 


M. le président. Demandez-vous la parole 
sur votre amendement on dans la discus- 
sion générale? 


M. Egretaud. Je demande 
la discussion générale. 
Mesdames, messieurs, je voudrais appor- 
ter l'opinion du groupe communiste et de 
ses apparentés sur le texte qui nous est 
soumis. 
Nous pensons que toutes jes inititatives 


la parole ‘dans 


tendant à lever les entraves apportées au 
développement üe l'industrie de transfor- 
mation dans les pays et territoires d'ontre 
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ner sont excellentes, Aussi, pou 
+ 


apporter au texte qui nous es! 
tre appui en formulant toutefois ne 
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serve au sujet d'une expression qui fait 
l'objet d'un amendement que j'ai déposé, 
et à propos duquel d'ailleurs je donnera 
des exp] cations pour 11i0n)i ] 0 
tée.” 

Les chiffres qui nous sont proposes 
quant à la répartition de la récolle des ara 
chides, après étude, correspondent! dilX NC- 


cessités écnomiques et aux besoin: 
dustrie d'outre-mer, 

Nous pensons que ces propositions per- 
mettront aux huileries d'Afrique ocider 
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Pourquoi sonimes-nous pour l’industria- 
lisation de ces territoires ? Ce n'est pas 
pour nous une question de circonstance. 
C'est parce que nous constatons que le 
régune économique auquel sont soumis 
ces pays depuis de nombreuses années 
est celui du « pacte colonial ». 

Le pacte colonial, c’est un régime de 
spolialion qui consiste à enlever purement 
et simplement les produits d'outre-mer 
pour les transporter en Europe où ils sont 
transformés. Sous quelle forme sont-ils 
enlevés ? Ils sont achetés très bon marché 
aux producteurs d'outre-mer et, après 
tranclormation dans la métropole, ils leur 
sont revendus très cher. 

C'est cela le pacte colonial, ce qui mon- 
tre bien que ce dernier est au fond un 
régime d'oppression économique. 

M. Jousselin. C'est un peu 
orme explication ! 

M. Egretaud. 11 est inadmissible que 
l'Algérie, par exemple, qui produit de 
l'alfa, manque de papier pour le condition- 
nement de ses produits; que l'Afrique 
noire qui a des forêts soit incapable de 
se servir de bois pour ses constructions 
et son équipement parce qu'il n’y a pas, 
sur place, les scieries et les industries de 
transformation nécessaires. 

M. Gabriel d'Arboussier. Très bien! 

M. Egretaud. Nous constatons que l’Afri- 
que moire produit de Fhuile et qu'elle 
n'a pas de savon pour les mêmes raisons. 

Assentiment au centre. 

Dans ces conditions, nous pensons que 
tout progrès de l’industrialisation dans ces 
pays correspond aux intérêts bien com- 
pris des populations d'outre-mer, e’est-à- 
dire de l'Union française. 

Ce régime, que nous essayons de com- 
battre et de transformer en un régime 
progressiste, sur le plan économique, à 
qui profite-t-il en dernier ressort ? Îl pro- 
lite essentiellement à une oligarchie fiman- 
cière métropolitaine qui bénéficie juste- 
ment de ce trafic commercial. 

En effet, si ces pays ne sont pas indus- 
trialisés, ce n'est pas un hasard. Cela cor- 
respond à la volonté de cette oligarchie 
qui commande l’ensemble de l’industrie 
métropolitaine et a peur qu'en dévelop- 
pant industrie dans les territoires d’ou- 
tre-Iner, elle subisse ue concurrence qui 
ferait baisser ses profits. 

C'est la raison essentielle des entraves 
que l’on à opposées jusqu'ici à Findus- 
trialisation de ces territoires. 

M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Egretaud. Volonticrs. 

M. le président, la parole est à M Cian- 
larani avec la permission de l’orateur. 

M. Cianfarani, C'est tellement vrai que 
l'Algérie, pays producteur de vins, ne 
pouvait pas fabriquer de vinaigre et devait 
importer ses vinaigres d'Orléans !… 

M. Gabriel d'Arboussier, Très bien ! 

M. Egretaud. Je vous remercie, mon 
cher collègue, de votre intervention qui 
réjoint notre conception. 

Par conséquent, si nous allons toujours 
davantage dans le sens de cette industria- 
nous obtiendrons pour les terri- 
loires et les peuples d'outre-mer un pre- 
nier résultat que notre collègue Gueye 
Mouar Djim à signalé dans son rapport. 

I est bien évident que si les territoires 
an lieu de vendre des pro- 
peuvent vendre des produits 
ransformés, des produits finis, ils en tire- 
ont des profits plus importants, La rému- 
ération de l'effort 
equ table. 


simpliste 


Hsatior 


l'outre-mer, 
duits bruts, 


du produeteur séra 


l = 


Ensuite, nous voyons dans cette indus- 
trialisation la base de l'équipement de ces 
pays qui à été jusqu'ici sacrifié et sur 
lequel nous constatons l’unanimité de 
F'Asserablée. , 

Mais ce que je dois tout de même indi- 
quer, c'est que si notre position de prin- 
cipe s'explique par les motifs que j'ai dé- 
veloppés, cela ne signifie en aucune fa- 
con or nous acceptions les méthodes 
d'exploitation des industriels d'outre-mer 
et en particulier des industriels huiliers. 
Et si l'on a pu faire état du prix de re- 
vient très bas des produits transformés 
par l'industrie de l'Afrique noire nous sa- 
vons que ce prix de revient très bas s'ex- 

lique en grande partie par les salaires 
insuffisants payés aux travailleurs afri- 
cains. Nous nous-réservons en temps utile 
le droit de déféndre les intérêts de ces 
travailleurs et les droits des travailleurs 
de Yindustrie de l’huilerie en particulier. 
Nous nous réservons le droit de montrer 
que l'intérêt des pays d'outre-mer et de 
Y’'Union francaise ce n’est pas de continuer 
l'exploitation des travailleurs africains 
dans les entreprises industrielles c’est au 
contraire de leur permettre d’atteindre un 
standard de vie humain par une juste ré- 
munération de leur travail. 

Et ainsi, à la fois par la présente propo- 
sition et celles qui nous permettront de 
défendre les intérèts des travailleurs, nous 
häterons non seulement l'industrialisation 
des pays d'outre-mer mais aussi le pro- 
grès général tant sur le plan économique 
que sur le plan politique et humain de 
l'Union française, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, au nom du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain je voudrais apporter mon appro- 
bation au texte qui nous est soumis, toul 
en indiquant succimctement les raisons 
pour lesquelles nous l'a uvons. 

Les arguments déjà développés dans 
le wapport présenté par notre collègue 
M. Gueve Momar Djim, au point de vue 
technique, ainsi que les arguments poli- 
tiques que vient de présenter mon col- 
lègwe et ami M, Egretaud, sont pour nous 
probants. 

Mais je voudrais y ajouter ceci que 
pour nous, membres du Rassemblement 
démocratique africain, «am problème est 
toujours présent à notre esprit, celui 
de la nécessité du développement écono- 
mique de nos territoires, en même temps 
que de la conquête des droits politiques. 

Nous n'avons eu aucune gêne à donner 
notre accord à ces demandes qui émanent, 
— vous le savez très bien, — d’orga- 
nismes qui, d’un point de vue idéologi- 
que, n’ont peut-être pas les mêmes con- 
ceptions que nous-mêmes: j'entends la 
chambre de commerce de Dakar dont le 
président, directeur de l’usine principale 
de Dakar — l'usine Lesieur — est certai- 
nement l’homme qui a le plus fait pour 
que cette Gr “man soit modifiée en pré- 
sentant la défense des intérêts de l'huile- 
rie sénégalaise. 

Mais, pour nous, l’huilerie sénégalaise 
n’est pas seulement l’huilerie Lesieur, 
c'est un organisme où les produits qui 
proviennent du travail d’une multitude de 
paysans, sont transformés dans des usines 
qui n'appartiennent pas — nous le disons 
très nettement — simplement à la société 
anonyme qui s’est instituée dans ce coin 
de l'Afrique, mais également à un ensem- 
ble économique, celui de l'Afrique noire, 
nous avons, par conséquent, 
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dans la mesure où ces usines participent 
à l’évolution économique générale de nos 
pays, de veiller à leur développement 
— que c’est le développement général 

u pays que nous appuyons, du même 
coup. 

Nous n'avons done eu aucune gêne à 
prendre pesition sur ce problème de la 
répartition de l’arachide produite en Afri- 
que occidentale française qui, normale- 
ment, si nous en avions a possibilité, 
devrait être transformée, sur place, en 
totalité. Par cette transformation indus- 
trielle nous augmentons en eflet la masse 
des ressources qui sont reversées dans le 
pre Mais, comme l'a indiqué tout à 
‘heure notre collègue M. Egretaud, dans 
tout pays il y a une répartition de ces 
ressources entre les différentes couches 
ui participent à sa vie économique. Si 
nous avons lutté contre le régime i 
qui instituait pour une minorité de gens, 
par l'entremise du commerce colonial, la 
possibilité de frustrer le travail de son 
revenu normal, ce n’est pas simplement 
par vaine idéologie, c'est précisément 
pour assurer une meilleure répartition de 
ces ressources générales entre les difié- 
rentes couches qui participent à l’évolu- 
tion de ce pee En 

Je tiens à dire que c’est un principe que 
le groupe du rassemb'ement démocrali- 
que africain a introduit dans 6on pro. 
gramrne politique et économique. Et nous 
voyons, de plus, dans l'industrialisation. 
un des meilleurs moyens de faire partici- 
per les cadres techniques provenant de 
l’Europe à l’évolution générale de notre 
Pays. 

bar un aménagement équitable du re. 
venu général du travail en Afrique entre 
ces cadres et tous les éléments actifs de I 
production, nous réaliserons incontestable- 
ment une meilleure compréhension entre 
tous ces éléments. Le ciment réel et maté- 
rie! de l’Union française, qui ne sera pas 
fait simplement d'un sentimentalisme ver- 
bal, est la satisfaction la plus équitable 
de tous les intérêts en présence dans cetie 
Union française. 

C'est pourquoi nous appuyons les pro- 
ps qui nous sont faites: ce son 
es raisons que je voulais vous donner de 
notre approbation, sous réserve d’une pc- 
tite modification de forme dont le contenu 
pourra être indiqué à propos de l’amende- 
ment et je me réserve tout à l’heure, s’il 
est nécessaire, dans l'explication de vole, 
de dire les raisons pour lesquelles je vo- 
terai cet amendement, Nous avons tenu, 
en tous cas, à marquer d'abord que nous 
sommes pour l’industrialisation du pays, 
que nous sommes ensuite pour la partici- 
pation des cadres pee rc ac venant d'Eu- 
rope à l’évolution générale de notre pays, 
car nous savons que ce problème des 6a- 
dres est un problème brûlant chez nous 
el que nous accueillons ces cadres avec 
fraternité, avec même une dette de recon- 
naissance pour la participation franche et 
sincère que certains d’entre eux prennent 
à rebâtir nos vieux pays, et c'est dans cet 
esprit que je vous demande d'appuyer la 
proposition qui nous est faite. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche et au centre ) 


M. le président. La parole est à M. De- 
lorme. 

M. Delorme. Je demande la parole au 
nom de mon groupe pour déclarer que 
nous voterons très volontiers les . 
sions du mere I est vrai — ainsi 
que l'ont dit certains de nos collègues — 
que ce problème des oléagineux et de 
l'huilerie est précisément un de ceux qui 
ont donné lieu à un monopole qui a créé 


e devoir, {le plus d'abus, Ceci est vrai pour les pro- 
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dueteurs d’oléagineux coloniaux, c'est éga- 
iement vrai pour les producteurs d’oléagi- 
neux métropolitains qui en ont fait, il n'y 
à pas longtemps, la triste expérience. 

a seule observation que je veuille 
faire c’est que malgré tout le problème 
des corps gras est icile à régler pour 
notre pays. Pour des raisons impérieuses 
de nécessité nationale il faut, dans tous 
les cas, maintenir une e cette in- 
dustrie sur le territoire français. Nous 
avons eu, pendant des périodes difficiles, 
à faire face à un approvisionnement con- 
sidérablement gêné par les transports, et 
il est évident que la métropole à besoin 
d’avoir sur place, pour une part, tout au 
moins, une production suffisante, 


M. Raymond Barbé. Il est plus facile de 
transporter de l'huile que des arachides. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale? 

Elle est close. : 

Je donne lecture à l'Assemblée de la 
proposition présentée par la. commission : 
« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que le problème de la 
répartition des graines d’arachide de l'A. 
O. F. est. lié étroitement à celui de l'in- 
dustrialisation des territoires d’outre-mer, 

« Qu'il est du devoir de la métropole 
d'encourager un territoire producteur à 
iransformer, dans des limites raisonna- 
bles, la matière première qu’il produit, 

« Que l'effort considérable entrepris, 
cette année, en A. O. F, par les produc- 
teurs s’est traduit par une amélioration 
sensible des résultats de la présente cam- 
pagne par rapport à ceux de la dernière, 

« Invite le Gouvernement: 

« À attribuer aux usines installées en 
A. O. F., 50 p. 100 de la récolte produite 
en 1947-1948, sous réserve que des usines 
de V’A, O. F, soient capables de les tritu- 
rer et de les évacuer dans les délais nor- 
IDAUX ; 

« Et à attribuer les 50 p. 100 reslant aux 

usines installées dans la métropole et à 
celles installées en Afrique du Nord fran- 
çalse ; 
" « Sur les 50 p. 100 de la récolte de V’A. 
O. F. destinés aux usines installées en 
A. O0. F., il sera attribué 5 p. 100 aux coo- 
pératives indigènes à titre hors contin- 
gent exportable comme graines de bou- 
che. » ; 

Je vais consulter l’Assemblée. 

Les premiers paragraphes sur lesquels 
je ne suis saisi d'aucun amendement sont 
ainsi libellés : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que le problème de la ré- 
partition des graines de l'Afrique occiden- 
take francaise est lié étroitement à celui de 
l'industrialisation des territoires d’outre- 
mer, 

Je consulte l'Assemblée sue ces deux 
paragraphes, 

(Ces deux premiers paragraphes, mis aux 
voix, sont adoptés.) 

. donne lecture du troisième paragra- 
phe : 

« Qu'il est du devoir de la métropole 
d'encourager un territoire producteur à 
transformer, dans des limites raisonnables, 
la matière première qu’il produit ». 

Sur <e troisième paragraphe, je suis 
saisi d’un amendement de M. Egretaud 
tendant à supprimer les mots « dans des 
limites raisonnables ». 

La parole est à M. Egretaud pour soute- 
Hiy son amendement. 

Je rappelle qu’en vertu de l'article 64 
Ju règlement « ne peuvent être entendus 
que l'un des signataires de l'amendement, | 


ks représentants du Haut Conseil ct du 
Gouvernement, la commission et un Con- 
seiller d'opinion contraire ». 


M, Egretaud. Tel qu'il est rédigé, ce pa- 
ragraphe me semble assez contra ctoire, 
car on commente par affirmer qu'il est 
du devoir de la métropole d'encourager un 
territoire à transformer la matière pre- 
mière qu'il produit, et on éprouve le be- 
soin de restreindre la valeur de cette 
affirmation par «une expression assez 
timide « dans des limites raisonnables ». 

Il est bien évident que cette expression 
peut être interprétée d’une manière très 
élastique et pourrait peut-être permettre 
à certains représentants de l’administra- 
tion de considérer que ceia leur donne la 
possibilité de imiter au minimum £et 
encouragement à l’industrialisation. 


M. Alfred Bour. Ce ne serait plus « rai- 
sonnable », alors! 


M. Egretaud. ]1 n’est pas du tout né- 
cessaire d’apporter cette restriction. 

Si l’on fait, par exemple, le total des 
investissements en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, on constate qu'il n’y a que 12 p. 100 
de capitaux investis dans l’industrie, En 
revanche, sur l’ensemble de ces imvestis- 
sements, on trouve 37 p. 100, c’est-à-dire 
une part considérable, investie dans les 
sociétés de commerce. 

ll est bien évident qu’à l'heure actuelle 
le pacte colonial et ses effets néfastes 
existent encore et que dans ces conditions 
il faut encourager au maximum et non 
fixer des limites à cet encouragement 
comme si on en avait déjà peur. 

C’est pourquoi je pense qu'il n’est pas 
du tout nécessaire de maintenir cette pré- 
caution oratoire, et que notre texte aurait 
plus de valeur si on da supprimait pure- 
ment et simplement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, Schmitt, président de la commission. 
La commission est d’accord avec l’amen- 
dement de M. Egretaug pour des raisons 
qui ne sont d’ailleurs pas tout à fait les 
mêmes. Ce sont plutôt des raisons que 
j'appellerai de « rédaction », 

La première partie de la proposition qui 
vous est soumise, jusqu’à « invite le Gou- 
vernemeént », est une reproduction prati- 
quement intégrale de la première propo- 
sition originale, daquelle, dans l’expres- 
sion « invite le Gouvernement », était in- 
finiment moins précise et, par conséquent, 
pouvait justifier l'existence de ces termes 
« dans des limites raisonnables ». 

Is ne se justifient plus actuellement, 
parce que les « limites raisonnables » ont 
été introduites en commission par un 
amendement ultérieur. Ces limites raison- 
nables sont introduites de la facon sui- 
vante — je m'excuse de passer un arti- 
ele n d’ailleurs n’est pas nécessaire à 
l’explication — : « invite le Gouverne- 
ment... 

« À attribuer... sous réserve que les usi- 
nes de l'Afrique occidentale française 
soient capables de les triturer et de les 
évacuer dans les délais normaux. » 

La commission estime que ce qui serait 
déraisonnable, ce serait d'attribuer à 
l'Afrique occidentale française une quan- 
tité d’arachides qui, pouvant augmenter 
par suite d’une excellente récolte, devien- 
drait supérieure à ses possibilités de tritu- 
ration ou de transport, On de ve de 
voir se perdre des graines qui seraient 
qu transportées ou triturées ail- 
curss 


names 





Ea ce qui concerne le transport, c'esi- 
à-dire oe que nous entewdons par « Îles 
évacuer dans des délais normæaux », je 
tiens à préciser, en réponse à une remar- 
que que j'ai entendue tout à l'heure, « 
le transport de l'huile est infiniment plus 
difficile et plus délicat que celui de l'ara- 
chide en vrac ou en sacs. H est regretta- 
ble que nous mapquions de tankers, alors 
que nous avons un nombre assez iiupor- 
tant de cargos ordinaires ; n'importe quel 
er » peut servir au transport de l'ara- 
chide, mais les tankers conviennent mieux 
au transport de l'huile, bien qu'ils néces- 
sitent des modifkations et des nettoyages 
particuliers pour être affectés à cet usage. 
Je crains pour ma part, en tant que marin, 
que ce soit la grosse difficulté de cette 
« limitation raisonnable », 

Compte tenu des observations que je 
viens de présenter, la commission es! 
d'accord pour accepter l'amendement de 
M. Egretaud. 


M. le président. La parole est à M, 1 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Cormme vient de 1 
dire M. Schmitt, la commission est d’ac- 
cord pour supprimer le mot « raisonna- 
ble », ainsi que le demande M. Egretaud. 
Nous sommes convaincus néanmoins que 
la raison subsistera, 

Quand à ce que M. Egretaud vient 4 
dire en faveur des travailleurs de .}'Afri- 
que occidentale française. employés à la 
production de l’arachide ou à la fabrica- 
tion de l'huile, il sait que leur sort trouve 
un appui près de nous. Nous en avons 
parlé en commission, et nous sommes sur- 
pris de voir aujourd’hui M. Egretawd pren- 
dre de contre-pied de sa thèse, la revalo 
risation du prix de l’arachide, 


M. Egretaud. Cela n'a rien À voir en ce 
moment. 

M. ie rapporteur, Sur («« point, nous 
avons formulé des arguments, et nous les 
reprendrons dans d'autres débats. Ce 


jour-là, nous souhaitons voir M. Egretaud 
et ses amis dans les inêmes dispositions 
én faveur des Sénégalais. (Mouvements di- 
vers.) 

M. Gabriel d'Arboussier. M. Gueye Mo 
mar Djim est rapporteur de la commis. 
SION, 


lemandi 


M. le président, Personn: 
plus ïa parole ?.… 


Je Vais mettre aux voix l'amendement. 
de M. Egretaud, 

M. Raymond Barbé,. Je di mañde à 1x 
role pour expliquer mon vote 

M. le président. La parole est à M. Bar 
pour expliquer son vote, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, 1mes- 

SIQUTS, 16 groupe communiste votera 

12h 

l'amendement de M. Egretaud, mais pas 
L 


pour les raisons indiquées par M. le prési- 
dent de la commission. 

En effet, la proposition qui nous est pré 
sentée a un abubie objet. Sa dernière par- 


tie, que nous aborderons tout à l'heure. 
porte sur Ja répartition des’ contingents 
d’arachides dans le cadre d'une situation 
actuelle, tandis que la première partie 
pose da question de l'orientation générale 
de là politique de la France À l'égard de: 
différents pays et territoires d'outre-mer 

Nous, communistes, considérons qu'i 
est du devoir de la métropole « d’encoura 
ger les territoires producteurs à transfor 
mer la matière qu'ils produisent », san 
qu’il soit nécessaire d'assigner à cet en- 
couragerment « des limites » méme « rai- 
sonnables ». D'autant plus, voyez-vous, 
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que je ne sais si, sur Île terme « raison 
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nables », nous Scrons à méme de nous en 
tendre, Cal je he voudrais pas que l'on 
puisse recommencer sur ce mot les mêmes 


discussions qu'à un autre moment nous 


équitable ». 


avons eues sur le terme 
Sourires.) 
C'est pourquoi il est préférabie que 


cette formule soit supprimée, étant lnen 
entendu que la fin de la proposition ne 
peut risquer d'être considérée comme 
réduisant Ja portée de sa première partie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Egrelaud, 

(L'amendement, mis aux voir, cest 
ndopté.) 

M. le président. J: mets aux voix le troi- 
siéne paragraphe, ainsi modifié par l'adop- 
tion de l'amendement de M. Egrelaud : 

« Qu'il est du devoir de la imétropoie 
d'encourager un territoire producteur à 
transformer la matière première qu'il pro- 
duit. } ; ’ À 

(Le troisième paragraphe, Mis AUX VOIT, 
est adopté.) 

M. le président. Je rappelle les termes 
des derniers paragl iphes qui ne sont pas 
contestée : 

l oue l'effort onsidérable entrepris, 
cetté année, en Afrique accidentale fran- 
caise par les producteurs s'est traduit par 
une amélioration sensible des résultats de 
la présente campagne par rapport à Ceux 
de la dernière, 

« Invite le Gouvernement: 

« — à attribuer aux usines installées en 
Afrique occidentale française 50 p. 100 de 
ja récolte produite en 1947-1948, sous ré- 
serve que les usines de l'Afrique occiden- 
tale française soient capables de les tritu- 
rer et de les évacuer dans les délais nor- 
IHAUX ; 

a — pt À attribuer les 50 p, 100 restant 
‘ux usines installées duus la métropole et 
à celles installées en Afrique du Nord fran- 
aise, 

« Sur les #0 p. 100 de la récolte de l'Afri- 
que occidentale française destinés aux usi- 
nes installées en Afrique occidentale fran- 
eaise, il sera attribué 5 p. 100 aux coopé- 
ratives indigènes à titre hors contingent 
‘xportable comme graines de bouche. » 

Je mets aux voix ces derniers para- 
graphes. F 

(Ces paragraphes, mis aux 
adoptés.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
emble de la proposition. À 

(L'ensemble de la propostiion, mm! aux 
noix, est adopté.) 


DT, sont 


— 12 — 


ADOPTION, EN SECONDE DELIBERATION, 
D'UNE PROPOSITION TENDANT A CREER 
DES ECOLES SUPERIEURES D'ADMINISTRA- 
TION DE L'AFRIQUE NOIRE 


M. le président. Au cours de la présente 
éance, l'Assemblée a décidé de procéder 
à une seconde délibération sur la proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
créer et organiser des écoles supérieures 
d'administration de l'Afrique noire (Afri- 
que occidentale française, Afrique équato- 
riale française, Cameroun, Togo). : 

La commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer m'informe 
qu'elle est en de présenter un 
uauveau texte, 

La parole est à M. ie rapporteur, 

M. Léchani, rapporteur. La commission 
yropose à l'Assemblée d'adopter la pro- 
position dont nous avons remis le texte 
catre les mains de M. Le président. 


mesure 


a 
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M. lo président, Je rappelke à l’Assern- 
biée qu'aux termes de l'article Gt du règle- 
Inent, elle n'est appelée à statuer dans sa 
deuxitrne délibération que sur les nou- 
veaux textes proposés par la commission 
ou sur les modifications apportées aux 
textes précédemment adoptés, 

La comrmission propose le titre 
texte nouveaux ci-après : 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernenient à créer et à organiser des 
écoles d'administration en Afrique noire 
(A, O, F,— A. E, F., — Cameroun — Togo). 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite Je Gouvernement : 

« 1° À créer immédiatement une école 
d'administration de l'Afrique noire des- 
tinée à la formation du personnel autoch- 
tone d'administration générale ; 

« 2° A prévoir la création rapide de deux 
écoles analogues afin de satisfaire dans 
un avenir prochain «aux besoins de l’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale francaise, du Cameroun et du 
Togo, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mmets aux voix le texte nouveau de 
la proposition ainsi que Son nouveau titre, 

(Le texte nouveau de la proposition ainsi 
que son nouveau titre sont 1ni$ AUX VOIT 
et adoptés.) 


et le 


— 13 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION TENDANT A 
INSTITUER UN CADRE UNIQUE DU PER- 
SONNEL ENSEIGNANT DU PREMIER DECRE 
EN AFRIQUE NOIRE 


M. le président. La commission de la 
justice, de la législation et de la fonction 
publique demande que lui soit renvoyée 
our avis Ja proposition n° 80 de MM. Bou- 
Loe Hama, Donnat, Dadet, les membres 
du groupe communiste et apparentés et 
du rassemblement démocraique atricain, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre un décret instituant un cadre unique 
du personnel enseignant du premier degré 
exerçant dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo et du Cameroun, 
dont la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer est 
saisie au fond. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 

M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, cette proposition est retirée, 

M. Bouhou Hama. J'ai en effet demandé 
le retrait de ma proposition. 

M. le président. Vous n'en avez pas saisi 
le secrétariat général, 

M. Raymond Barbé, Cette proposition fait 
l'objet d'une demande de retrait, 


M. le président. Le bureau n'en est pas 
Salsi. 

M. Jean Curahet, Une lettre a été en- 
vovée aujourd'hui même à cet eflet, 


M. le président. Je suis prêt, monsieur 
Boubou Hama, à enregistrer votre demande 
de retrait. 

M. Boubou Mama. J'ai demandé le re- 


trait de ma proposition, et j'en reprendrai 
le texte ultérieurement. 


M. le président. Le bureau n'en était pas 
saisi, mais nous prenons acte de votre 
demande. 





— 14 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu de M. Momo 
Tourc et les mermbres du groupe des 
indépendants d'outre-mer une proposition 
tendant à inviter. le Gouvernement à 
créer, dans les territoires relevant du mi- 
uistére de lg France d'outre-mer, des re- 
gistres de l'état civil. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 150, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, envoyée à la commission de l4 
Justice, de la législation, de la fonction 
pubiique et des affaires domania'es, (4s- 
sentiment.) ; 


SRE Qu 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Juge un 
rapport, fait au nor de la commission du 
règiement et Ge la comptabilité, sue la 
proposition de résolution n° 31 (année 
198) présentée par M. Mignot et les mem:- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocrate e afri- 
Cain, invitgnt les commissions de l’Assem- 
blée de l’Union française à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour assurer l’ap- 

lication loyale du règiement que l'Assem- 

iée s’est unaniment donné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 18 
et «distribué. 

J'ai reçu de M. Ya Doumbia un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 
puiitiques el administratives, sur la pro- 
position n° 34 de M. Antoine Darlan et les 
membres Au groupe socialiste S. EF. E Q. 
tendant à inviter le Gouvernement à rap- 
porter Le décret du 28 août 1942 et à éten- 
dre à l'ArIQue équatoriale française le: 
dispositions du décret n° 47-2257 du 26 no- 
vembre 1947, portant réorganisation muui- 
Cipale en Afrique occidentale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 149 
et “distribué, 


. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance pu- 
blique aura lieu demain vendredi, 12 mars, 
à seize heures. 

L'ordre du jour de celte séance a été 
précédemment fixé comme suit : 

1° Discussion de la proposition de réso- 
lution n° 59 (année 4948) de M. Egretauu 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à prendre 
toutes dispositions utiles pour que soil 
appliqué à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise le régime financier et administratil 
du Conseil de la République (M. Rosen- 
feld, rapporteur) ; 

29 Discussion de la proposition n° & 
(année 1948) de MM. Boubou Hama, Dorn- 
nat, Dadet- et des membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain, tendant à 
iaviter le Gouvernement à prendre un dé 
cret instituant un cadre unique du per 
sonnel enseignant du premier degré exer- 
çant dans les territoires de l’Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo et du Cameroun (Mlle 
Lafon, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition n° 4: 
(année 1948) de MM. Jacobson, Alfreû 


Bour, Thémia et des membres du groupe 
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du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à iaisser 
à la disposition des territoires d’outre- 
mer, sinon la totalité, du moins une frac- 
tion importante des devises obtenues par 
les exportations de ces territoires en pays 
à change apprécié (M. Vendenboomgaërde, 


dr = avis de la commission des 
aflaire 


s économiques) ; 

4° Discussion de la proposition n° 20 
{année 4948) de MM. René Moreux, 
Schmitt, Schock et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
faire. tendant à augmenter la fraction des 
moyens d'équipement attribués aux ter- 
ritoires d'outre-mer et, dans ce but, à 
faire représenter lesdits territoires au 
sein des organismes fixant la répartition 
des moyens d'équipement gntre la métro- 
ole ei les territoires d'outre-mer (M. 
Schmitt, rapporteur.) 

La parole est à M. Vendenboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde. Si l’Assemblée 
n’y voit pas d’inconvénient, la commis- 
sion à l'intention de demander que jui 
soit renvoyée la proposition n° 44, | 


M. Jacobson. Je verrais même. tout avan-, 


tage au renvoi de cette proposition à la 
commission, des faits nouveaux étant in- 
tervenus quant à l'octroi des devises à la 
France d’outre-mer. 


M. Jean Curabet, En tant que président 
de la commission, je donne mon accord 
au renvoi proposé par M, Vendenboom- 
gaërde. 


M. le président. 11 n'y à pas d’opposi- 
tioh au renvoi de la proposition n° 44 à 
la FOMRISSION ?.…. 

Il en est ainsi décidé, et le n° 3 est 
retiré de l’ordre du jour. 

La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon, 1 n’y à pas lieu d'inscrire 
à l’ordre du jour la discussion de la pro- 
position n° 80, puisque cette propesition 
vient d'être retirée par M. Boubou Hama. 


M. Boubou Hama. J'ai demandé, en effet, 
le retrait de la proposition n° 80. Une 
erreur matérielle s’y étant glissée, je pré- 
senterai un nouveau texte. 


M. le président, Le n° 2 est donc reliré 
de l’ordre du jour. 

Les retraits de l’ordre du jour des n°* 2 
et 3 ayant été ordonnés, l’ordre du jour 
de la séance de demain reste fixé comme 
suit : 

1° Discussion d'urgence de la proposi- 
tion de résolution n° 99 (année 1948) de 
MM. Pauk Catrice et Thémia, tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale de rétablir 
les crédits nécessaires à, la prochaine con- 
férence des Caraïbes (M. Le Brun Kéris, 
rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de réso- 
lution n° 59 (année 1948) de M. Egretaud 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à prendre toutes dis- 
positions utiles pour que soit appliqué à 
l’Assemblée de l'Union française le régime 
financier et administratif du Conseil de la 
République (M. Rosenfeld, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition n° 20 
(année 1948) de MM. René Moreux, Schmitt, 
Schock et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant 
à augmenter la fraction des moyens d’équi- 
pement attribués aux territoires d’outre- 
mer et, dans ce but, à faire représenter les- 
dits territoires au sein des organismes 
fixant Ja répartition des moyens d’équipe- 
ment entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer (M. Schmitt, rapporteur). 





Je demande à l’Assemblée de laisser à 
la conférence des présidents, qui se réu- 
pira demain, le soin de lui proposer, s'il 
y a lieu, un complément à cet ordre du 
jour. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. Les séances du vendredi 
commencent à seize heures. 

Vous direz que c’est une marotte, et ce- 
pendant je demande à la conférence des 
présidents de vouloir bien envisager de 
tixer à quinze heures, et non pas à seize 
heures, les séances du vendredi. (Très 


bien! très bien! sur divers bancs, — 


Mouvements divers.) 

Nous savons dans quel esprit de cordia- 
lité la première mesure avait été prise. 
J'en appelle à mes collègues et amis mu- 
sulmans — ce n’est pas pour nous vanter, 
mais nous somtnes ici un certain nombre 
de musulmans... 

M, Lechani, Quelques-uns ! 

M. Cianfarani. Je leur demande s'ils es- 
timent que ce retard d'une heure est jn- 
dispensable pour leur permettre d’accom- 
plir leurs devoirs religieux ? 11 me semble 
que non, puisque la prière chez les musul- 
mans peut se faire en tous lieux. Ils me 
sont pas si nombreux ici, et ils ne sont 
pas si dévots qu'iis ne puissent faire leur 
prière de quatorze à seize heures. (Protes- 
tations sur divers bancs.) 

Ne protestez pas, mes chers eobèguës. 
Pour accélérer notré travail, nous pou- 
vons très bien fixer à quinze heures nos 
séances du vendredi. 

Nous sommes une assemblée laïque, et 
nous n'avons pas à intervenir dans ces 
questions de culte, car, ce faisant, des re- 
présentants appartenant à d’autres cultes 
pourraient demander de fixer la séance du 
jeudi à telle autre heure. ‘ 


M. Raymond Barbé. Pour aller au caté- 
chisme ! 


M. Cianfarani. Soyons logiques! c’est de 
la démagogie, (Protestations. 

Je dis que c’est de la démagogie, et je 
maintiens mon propos. J’estime qu'il se- 
rait logique que les séances du vendredi 
commencent à seize heures comme celles 
du jeudi. 

Je voudrais bien savoir combien de mu- 
sulmans de cette Assemblé vont à la Mos- 
quée, un ou deux peut-être ! 


M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. S'il y a démago- 
gie à dire ce que je vais dire, je suis 
démagogue: je suis musulman et il. fait 
partie de mes devoirs sacrés d’aller tous 
les vendredis à la mosquée. 


M. Cianfarani. Là où il n’y à pas de 
mosquée, les musulmans font leurs priè- 
res n'importe où, mêmé en plein désert. 


M. Gueye Momar Djim. Monsieur Cian- 
farani, je ne vous ai pas interrompu. 
Laissez-moi poursuivre. 

Comme j'habite Paris où se trouve une 
mosquée, je vais à la mosquée. Nous ne 
partageons pas la même façon de voir, 
monsieur Cianfarani. J’insiste. sur un 
point très important, auquel l’Assemblée 
de l’Union française doit tenir particuliè- 
rement. L'Assemblée de ‘Union française 
doit faire preuve de considération pour les 
masses musulmanes quicomposent l’Union 
française. Si vous envoyez une invitation 
amicale — comme celle que vous avez 





envoyée aux Etats associés qui sont es- 
sentiellement musulmans —, si vous en- 
voyez des invitations à la Tunisie et au 
Maroc et que vons commenciez par leur 
dire: « Vos droits religieux, nous nous 
« asseyons dessus » !…. 

M. Cianfarani, Je n'ai pas dit cela. Je 
suis trop respectueux des sentiments des 
masses musulmanes pour tenir un tel lan- 
gage. 

M. Gueye Momar Djim. Monsieur le pré- 
sident, je vous prie de rappeler M. Cian- 
farani à l’ordre. Je ne l'ai pas interrompu 
et je demande qu'il me laisse poursuivre. 

M. le président. M. Gueye Momar Djim a 
seui la parole. 

M. Gueye Momar Djim. Nous sommes 
dans une assembiée laïque, j'en suis par- 
faitement d'accord, jusqu’au point où vous 
prouverez votre laïcité en eslégeant mmême 
le dimanche. 

M. Cianfarani, Pourquoi pas ? Je m'y ver- 
as d’inconvénient. L'Assemblée nationale 
e fait bien! 

M. Gueye Momar Djim. Nous sommes 
d'accord pour respecter les droits de la 
majorité de ce pays qui est chrétienne, et 
nous respectons le repos dominical, Mais, 
pour les mêmes raisons, jen appelle à la 
sagesse de. l'Assemblée de l’Union française 
pour prendre eh considération nos aspi- 
rations religieuses en acceptant que le 
vendredi, qui pour nous est un jour saint, 
les séances soient mêmes supprimées et 
remplacées par des séances le samedi ou 
le Tundi. 

M. le président, La parole est à M. No- 
senfeld. 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je 
Crols que nous ne pouwvôêns pas discuter 
maintenant de cetie question. En tout cas, 
la décision que nous avons prise en ce qui 
concerne les séances du vendredi doit être 
maintenue pour des raisons que vous £gai- 
sissez Iou, 

Je comprends notre collègue, M. Cian- 
farani, Mais était-il utile de soulever ce 
débat ? On peut très bien trouver une au- 
tre solution et, pour ma part, je propose 


de faire demain, à la conférence des pré- 
sidents,, une proposition dans ce sens. Ne 
perdons pas maintenant le temps de l'As- 


semblée. Laissons ce soin à la conférence 
des présidents, 

M, Alfred Bour, Je rappelle que la com- 
mission du règlement m'avait doné mmis- 
sion, à la dernière conférence des nrési- 
dents, de proposer une troisième séance 
hebdomadaire, Ce n’est pas en mon nom 
que je parlais, c'était au nom de l’unani- 


mité de la conférence des présidents, et 
Je crois que celte question est à l’ordre 
du jour de la conférence des ‘présidents 
qui se tiendra demain, 

M. le président, C'est ce que j'allais dire 
à M. Cianfarani, 

La conférence des présidents, vendredi 
dernier, à été gaisie de ‘diverses proposi- 
tions, notamment d’une proposition de 


M. Alfred Bour.…. 
M. Alfred Bour. Es qualité, 


M. le président. ..tendant À une non- 
velle organisation de nos séances. Cette 


onférence.en délibérera donc dema 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
La séante est levée. 
(La séance est levée à dix-huit 1 res 
ct quante minules.) 
Le Chef dut ervice stén graph iqué 
de l’Assemblée de l'Union francai [24 
Rexé Hincre. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du vendredi 5 mars 1948. 
(Journal officiel du G mars 1948.) 

Page 211, 1" colonne (désignation de 
cinq membres de l’Assemblée auprès du 
Conseil économique). 

Ligne 15. 

Au lieu de: « pour l'océan Indien », 

Lire: « pour l'océan Indien (Madagas- 
car, établissements fraricais de d'Inde, Côte 
française des Somalis, Comores}. » 

Ligne 20, 

Au lieu de: « … 


Lire: « pour 
velle-Cal doñie, établissements français 


l'Océanie). » 
AIS RER PRET NE EN 


pour l'océan Pacifique », 
l'océan Pa cifique (Nou- 
de 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 11 mars 1948. 


a 


SCRUTIN (N° 15) 
Sur la firation de la date de discussion de la 
proposition n° 48 de M, Lombardo et @u 
groupe communiste et apparentés ct du 
rassemblement démocratique africain (Evé- 
nements du 30 mars 1947 à Madagascar). 


Nombre des VOLANTS soso. 116 
Majorité absolue. ...e CERTELIEELLLE 59 
Pour l'adOPtiON. ..s0000 00 66 
Contre. .....6e FETE LELLT) 50 


L'assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Mme Allemandi. 
Ahmed Kotokg (Ali- | Arboussier (d'}), 
fah). Arnault, 
AKkuy. Mare Autissier, 





Barbé. 

Begarra. 

Mme Bertrand, 
Bidet, 

Bizot. 

Boubou (Hama), 
Bourgarel. * 
Mme Bory. 
Carnprasse, 
Carroué. 
Cazelkes, 
Chassiot, 
Comiti. 
Coquart., 
Coubeche 
Coulibaly 
Curabet, 
Damongo, 
Darlan. 
Denis, 
Diop Babacar, 
Donnat, 
Dumas, 
Duqueroix, 
Ebédé. 
Egretaud. 
Gueye Momai 
Hazourmé, 
Joannin. 
Julien. 

Kema jou. 
Lacherrat. 


(Saii-Ali). 


dit Dadet. 


Djim. 


Ont voté 


MM. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud, 
Bichon. 

Bour (Alfred), 
Mure Caffot. 
Catrice (Paul). 
Chevance - Berlin 
(Général), 
Cianfarani. 


Cortinchi (Guidiceilo). 


Corval. 

Delmas. 
Delarme. 
Esnault (Yvon), 
€ 


(Mamadou). 








Lautissier, 
Lechani, 
Léon, 
Lévy. . 


Lom # 

Mme Malroux. 
Mériglier, 

Mignot. 

Mitterrand, 

en Emilienne Mo- 


L 


Onrértese 
dou), 

Périer. 

Piéri, 

Fiot, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Savary 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Soppe Priso, 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thévenin, 

Touré. 

Vivier 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


(Mama- 


Contre : 


Estèbe. 

Flinois, 
Fourcade, 
Gervain. 

Giard, 

Griaule, 

Guyard, 

Hénault, 

Ibrahim (Babikir),. 
Jacobson, 
Jousselin. 

Juge. 

Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 
Lau“in, 

La Vasseéais (de), 





Mme Lefauchoux, 


Mike Le Ber. Rostelder. 
Le Brun Kéris, Sarraut (Albert). 
Le Guénédal, Schleiter, 
Meyer, : Schinitt, 
CE à re Eat 9 

oreux (René), ousätte 
Oudand, Thémia.” 
Peretti (de). Vauthier. ne 
Razae. Vendenboomgaërde, 





: N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boussenot et Coulon, 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Lhuilli ser og 
Abbas. Ferhat js & Mademba (R Ê ds 
a CN mu! ‘a 

sesselam Monnet Got . 
Belabed TS val d’I # ke 
Ds CU LA N.). Lrarnaansà (Guinée. 

rre Ca 
Chekkal Daho (Oran). | 7779" 1 uyañe), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblés 
de d'Union française, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
ét6 de : 


Nombre des VOLS. cocon 20 
Majorité ADSOÏUE. soso 0 


Pour l'adoption. s.oo.o0oe 66 
Contre LÉELELRELELELLLELEILELELT] 1] 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformément à da liste de scru. 
tin ci-dessus, 


116 
50 





Paris. — Jmprimerle des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








